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PROCLAMATION HE 
LA CONSTITUTIONS 
COTE N'ASSISTERA 

QU'À LA RÉCEPTION 
DU CONSEIL PRIVÉ 

Le lieutenant-gouverneur du Québec, Jean-Pierre Côté, a 
accepté, non sans répugnance, de ne pas participer aux 

cérémonies constitutionnelles. En retour, il aurait insisté pour 
participer au déjeuner qui réunira les membres du Conseil privé 

à l'issue de la cérémonie. 
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• Sur Tordre du président 
Reagan, le secrétaire 
d'Etat Alexander Haig re­
tourne dès aujourd'hui à 
Buenos Ai res , afin de 
poursuivre sa mission de 
paix «sur la base des idées 
nouvelles» qui lui ont été 
présentées par les deux 
parties, wrm*—'— 
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UNE DÉCISION «IRRÉVOCABLE» 

Norbert Rodrigue se retire 
Après six ans à la direction de 
la CSN, Norbert Rodrigue a 

annoncé hier son intention «irré-
; vocable» de ne pas solliciter de 

nouveau mandat comme prési­
dent de cette centrale syndicale à 
son prochain congrès qui se tien­
dra à la fin de mai. 

LISA BINSSE  

C'est devant quelque 200 délé­
gués au Conseil confédéral de la 
CSN que M . Rodrigue, évidem­
ment ému, confirmait ainsi des 
rumeurs qui circulaient déjà de­
puis un certain temps quant à son 
départ pour des raisons personnel­
les et familiales. Il s'est dit con­
vaincu que son départ pouvait se 
faire sans que les grandes orienta­
tions de la CSN ne soient altérées. 

Les délégués ont accueilli cette 
annonce en se levant debout et en 
applaudissant chaudement le 
président sortant, qu'ils connais­
sent depuis longtemps. 

Â g é de 41 ans, M. Rodrigue mi­
lite depuis près de 20 ans au sein 
de la CSN et ce sont d'abord des 
raisons de santé qui l'ont incité à 
abandonner ce poste «d i f f i c i l e» 
même si certains dirigeants lo­
caux et des membres de l'exécutif 
auraient préféré qu'il reste. 

Même s'il quitte la présidence, 
M . Rodrigue a l'intention de conti­
nuer à militer au sein de ce mou­
vement syndical après le congrès 
qui se tiendra à Québec du 23 au 29 
mai prochain. Il assumera proba­
blement la direction du nouveau 
centre de formation destiné aux 
militants de la CSN qui doit ouvrir 
ses portes au cours de l'été. 

M. Rodrigue assumait la succes­
sion de Marcel Pépin à la tête de 
la CSN en 1976 après avoir défait 
Miche l Chartrand, à l ' époque 
président du Conseil central de 
Montréal. Il était alors, rappelons-
le, le bras droit de M. Pépin et pre-

Norbert Rodrigue 

mier vice-président de la CSN de­
puis la scission de 1972, le départ 
des «3D», qui devait donner nais­
sance à la Centrale des syndicats 
démocratiques (CSD). Plusieurs 
syndicats ont quitté la CSN à cette 
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époque pour se joindre à la nou­
velle centrale ou devenir indépen­
dants. 

Période difficile 
L'élection de M . Rodrigue, qui 

avait consacré beaucoup de temps 

à refaire l'unité au sein de la cen­
trale, coïncidait avec l'approfon­
dissement de la crise économique, 
la fin du gouvernement Bourassa, 
la venue du Parti québécois au 
pouvoir, et les contrôles des sa­
laires du gouvernement fédéral, 
«une période difficile pour le mon­
de syndical». 

Rappelons que cette centrale, 
qui a 60 ans cette année, a connu 
sa part de tiraillements internes 
avec la grève des employés per­
manents de la centrale. 

Avant de se joindre au monde 
syndical dans les années 60, M . 
Rodrigue avait d'abord été bûche­
ron, ensuite ouvrier de la cons­
truction et finalement, travailleur 
à l 'hôpital Sainte-Justine où il 
participa à la fondation du syndi­
cat des employés de cet hôpital et 
accéda à la direction de ce syndi­
cat. Pa r la suite, il devait prendre 
la direction de la Fédération des 
affaires sociales qui regroupe les 
employés des hôpitaux. 

II a aussi participé activement 
depuis 10 ans aux négociations 
dans le secteur public, la forma­
tion d'un premier front commun 
en 1972 et ceux qui suivirent en 
1975 et 1979. 

Qui prendra la relève de M . Ro­
drigue? En ce moment, il y aurait 
trois candidatures possibles: le se­
crétaire général de la CSN, Sylvio 
Gagnon, le trésorier de la centra­
le, Leopold Beaulieu et possible­
ment Gérald Larose, le président 
du Conseil central de Montréal. 

M . Rodrigue est le deuxième 
président d'une centrale syndicale 
à ne pas solliciter un nouveau 
mandat. Rappelons que Robert 
GauHn, le président de la CEQ, a 
lui aussi annoncé publiquement 
son intention de quitter la tête de 
sa centrale qui regroupe la majo­
rité des enseignants du Québec. 

Les premiers procès de la MIUF 
auront lieu dès cet automne 

En dépit du peu d'intérêt que 
les avocats de milliers de vic­

times de la mousse d'urée formal­
dehyde semblent vouloir porter 
aux poursuites qu'ils ont inscrites 
à répétition en Cour supérieure, 
au cours des derniers mois, le 

LEOPOLD LIZOTTE  

j u g e en chef de ce tribunal, le 
juge Jules Deschènes, a annoncé 
hier sa décision de f ixer à l'au­
tomne prochain quelques procès 
types qui pourraient être instruits 
à la fois contre les fabricants et 
les installateurs de cet isolant 
apparemment fort néfaste pour la 
santé. 

Mardi, le juge Deschènes avait 
convoqué pour la seconde fois les 
centaines d'avocats «intéressés» 
à venir discuter du problème que 
posent à la fois la diversi té et le 
mult ipl ici té des réclamations, 
mais seulement une vingtaine se 
sont présentés à cette réunion. 

Sans cacher son désappointe­
ment du succès fort mi t igé des 
efforts tentés jusqu'à maintenant 
pour tenter de mener à bien ces 
innombrables dossiers par le biais 
de procès types pouvant regrou­
per un échantillonnage des divers 
cas, le j uge en chef n'en a pas 
moins discuté de la situation avec 
ceux qui avaient répondu à son 
appel. 

Représentée sur place, l'Office 
de protection des consommateurs 
du Québec a pour sa part pris l'en­
gagement de consulter les avocats 
des demandeurs si généralement 
absents hier et de faire rapport au 
tribunal dès le milieu du mois 
prpchain sur les causes spécifi­
ques qu'M serait opportun d'appe­
ler à procès dans les meil leurs 
délais. 

Quant au juge Deschênes, il 
s 'est pour sa part engagé à en 
débat t re ensuite avec les autres 
parties en vue de fixer ces procès 
à l'automne. 

On sait qu'il y a quelques jours, 
une autre var ié té de cause du 
même genre a fait son apparition 
au greffe par le truchement d'un 
acquéreur qui s'est plaint de ce 
que celui qui lui a vendu une mai­
son du centre-vi l le ne Tait pas 
averti que celle-ci avait été isolée 
avec cette sacrée mousse. Et il 
demandai t conséquemment une 
forte réduction du prix de vente, 
en soumettant que l ' immeuble a 
déjà perdu au moins 33 pour cent 
de sa valeur, en raison de la pré­
sence d'urée formol dans ses 
murs et plafonds. 

Il ne faut cependant pas croire 
que cet te p remière instruction 

rég le ra les problèmes de tout le 
monde d'un seul coup. 

Au contraire. 
On prévoit déjà que les installa­

teurs voudront se dissocier des 
fabricants, dans leur défense. Ils 
ont m ê m e formulé cette objec­
tion, dans de nombreux cas, au 
stade préliminaire des réponses 
écrites. Les fabricants, eux, n'ont 
pas voulu être en reste, et ils ten­
tent d ' imputer à une mauvaise 
installation les effets nocifs si 
largement évoqués par les victi­
mes, ces effets allant de la simple 
nausée persistante à la mort, tout 
simplement, dans d'autres, heu­
reusement fort moins nombreux. 

Il y a aussi le gouvernement 
fédéral qui a été visé dans un bon 
nombre de procédures, et qui 
voudra évidemment présenter ses 
vues bien à lui, sans être irrémé­
diablement accolé aux autres inti­
més, m ê m e si la plupart des re­
quérants invoquent son approba­
tion de l'isolant comme une cause 
déterminante de leurs malheurs. 

El puis ce procès en Cour supé­
rieure ne sera vraisemblablement 
que le p remier stade. L e débat 
que Ton veut amorcer le plus rapi­
dement possible risque donc d'ê­
tre — et le mot n'est déf ini t ive­
ment pas trop fort — intermina­
ble. 

» » 

Un soutien de $25,000 pour 
cinq recours collectifs 

Après avoir étudié les impli­
cations de chaque poursuite, 

ses chances de succès et l'état de 
fortune de ceux qui en ont pris l'i­
nitiative, le Fonds d'aide aux re­
cours collectifs vient de débloquer 
des sommes totalisant quelque 
$25,000 pour faire « a v a n c e r » , si 
l'on peut dire, chacun de ces dos­
siers. 

Le plus près de la phase finale, 
on le sait, est celui de Mlle Gene­
v i è v e Monastesse contre les 
chauffeurs d'autobus et de métro 
de là C . T . C . U . M . à causedeleur 
arrêt de travail de l'automne 1979. 
Ce pourvoi a bouclé la boucle jus­
qu'en Cour suprême, ce dernier 
tribunal refusant un appel aux 
chauffeurs sur la permission d'en 
appeler du jugement permettant 
d'exercer un recours accordé par 
la Cour supérieure et entériné par 
la Cour d'appel du Québec, et ce à 
la ve i l l e même du débrayage de 
janvier dernier. 
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L e Fonds d 'aide accorde donc 
de nouvelles sommes (soit $7,000) 
à Mlle Monastesse pour l'aider à 
présenter sa preuve devant la 
Cour supérieure, où e l le est de 
retour après son périple à Ottawa. 

Quelque $2,500 sont également 
accordés à un résidant de Test de 
la v i l l e , M. Normand Hiineault, 
pour l'aider à obtenir l'autorisa­
tion de poursuivre le même grou­
pe de syndiqués montréalais au 
sujet de la perte d 'usage de la 
C. A . M . pendant les quelques jours 
qui ont précédé l'adoption d'une 
loi spéciale de l 'Assemblée natio­
nale, pour met t re fin à l 'autre 
grève du début de l'année. 

Aide a également été accordée 
à M . Y v a n Vignola , de Baie Co-
meau, qui veut p la ider le cas de 
mil l iers d 'automobil is tes ayant 
acheté des voitures de fabrication 
Chrysler, entre 1976 et 1980, et qui 
ont des difficultés sérieuses avec 
les enjoliveurs de vis de certaines 
roues, qui causent des problèmes 
lors de changements de jantes, et 

peuvent nécessiter indûment des 
remorquages. 

Il y a éga lement le pourvoi ré­
clamé par l'Association québécoi­
se de défense des droits des re­
traités et des pré-retraités et celui 
de milliers d'accidentés du travail 
qui a été étudié par les membres 
du F . A . R . C . Et la réponse a été 
favorable aux deux groupes. 

Le premier soulève le problème 
des «ajustements» pratiqués par 
les compagnies d'assurances et de 
fiducie, dans les allocations aux 
pensionnés, lorsque ces derniers 
touchent leurs pensions de vieil­
lesse et leurs rentes du Québec. 
Le second porte sur les normes 
utilisées pour évaluer les préjudi­
ces subis par un accidenté du tra­
va i l . On soumet que depuis fort 
longtemps, on ne tient compte que 
de la diminution de capaci té de 
travail, alors qu'on devrait égale­
ment se pencher sur l'aptitude, ou 
l'impossibilité, de reprendre l'em­
ploi où le requérant a été blessé ou 
son aptitude à s 'adapter à une 
autre occupation appropriée. 
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Un hélicoptère 
s'écrase en Ontario 
Des agents de la Sûreté ontarienne examinent les débris d'un 
hélicoptère qui s'est écrasé hier après-midi près du village de 
Westport, à 37 milles au nord de Kingston. Le pilote, qui se 
trouvait seul à bord, est mort dans l'accident. Il s'agit d'un 
jeune étudiant en pilotage dont l'identité n'a pas été révélée. 
Selon des témoins, l'hélicoptère se trouvait à une altitude 
d'environ 300 mètres lorsque le moteur commença à avoir 
des ratés avant de s'éteindre complètement. Les hélices ont 
alors cessé de tourner projetant l'appareil dans une mare de 
boue. Transport Canada mène une enquête sur l'accident. 

E H B R E F 
Policier accusé du meurtre 
de son beau-frère 
• Un policier de Winnipeg qui avait agi en qualité de porteur aux 
obsèques de son beau-frère, il y a huit mois, vient d'être accusé du 
meurtre de ce dernier. L'agent Barry Nielsen, âgé de 29 ans, a été 
arrêté à son domicile hier et accusé d'avoir tué son beau-frère, Paul 
Clear, dont le corps avait été trouvé à moitié enterré, le 17 août der­
nier dans la banlieue de Winnipeg, trois semaines après qu'il eut 
disparu en se rendant à la brasserie où il travaillait. Nielsen avait 
fait l'objet d'une suspension sans solde après avoir été accusé de 
recel de motoneiges volées, en mai 1981; il avait été reconnu coupa­
ble de ce délit le mois dernier et condamné à un an de prison, mais 
était en liberté sous caution en attendant son appel. Nielsen et Clear 
étaient des amis d'enfance qui avaient épousé deux soeurs: chacun 
d'eux avait agi comme garçon d'honneur au mariage de l'autre. 

Prisonnier pendu 
• La Sûreté du Québec fait enquête sur la mort de François Pelle­
tier, âgé de 32 ans, de Hull, qui s'est pendu en se servant de son 
chandail, à la prison municipale de Hull. Son corps avait été décou­
vert vers minuit 15 le Vendredi saint. Pelletier avait été incarcéré 
une heure plus tôt pour ivrognerie. 

Preuve insuffisante 
• Considérant la preuve comme insuffisante, le juge Lawrence Mar­
tin a rejeté le verdict prononcé par le jury au procès de Luis Martin, 
reconnu coupable d'avoir allumé, en décembre 1980, l'incendie du 
Stouffer's Inn, qui fit 26 victimes. En annonçant sa décision, le juge 
Martin a souligné qu'il n'avait jamais envoyé en prison un accusé 
dont la culpabilité n'avait pas été pleinement établie. Le procureur 
de district Cari Vergari a qualifié cette intervention — dont la légali­
té a toutefois été confirmée par un jugement rendu en 1976 par la 
Cour suprême des États-Unis — de perversion flagrante du proces­
sus judiciaire, et fait savoir qu'il porterait la décision du juge Martin 
en appel. 

Femme poignardée à Laval 
• Une femme de 32 ans, Jocelyne Pouliot, a été trouvée sans vie dans 
la nuit de mardi à mercredi à son domicile du 185 Promenade des 
Iles, à Laval, par une amie qui habitait le même appartement; elle 
avait été poignardée à trois reprises et étranglée ù l'aide d'un lacet. 
La voiture de la victime a été retrouvée peu après à quelques rues de 
là, et la police pense que l'assaillant a pris la fuite en empruntant le 
véhicule. La police se perd en conjectures sur les mobiles du crime, 
car selon tous les témoignages recueillis, la jeune femme menait une 
vie exemplaire. 

Troisième meurtre à Québec 
• Le coroner Maurice Lagacé a émis un mandat d'amener à 
l'endroit de Germain Dufresne, 29 ans, relativement à la mort du 
concierge d'une maison de chambres située rue Saint-François, dans 
la basse-ville. La victime de ce meurtre, le troisième à survenir à 
Québec depuis le début de l'année, a été identifiée comme étant Cler­
mont Lachance, âgé de 51 ans. La police a laissé entendre que le 
drame, survenu mardi soir, serait l'aboutissement d'une querelle en­
tre le concierge et l'un des chambreurs. L'autopsie a révélé que la 
victime avait été atteinte de plusieurs coups de couteau. 

NOUVEAUX VOTES DE GREVE EN PERSPECTIVE 

Positions inchangées à la CTCUM 
Même si le négociateur patro-
nal, Me Alain Lortie, a lon­

guement évoqué hier la 
«souplesse» de la position de la 

JEAN-PAUL SOULIÉ 

CTCUM dans ses négociations 
avec les syndicats de ses em­
ployés, ce qui est ressorti de plus 
clair, hier, des travaux de la 
Commission d'enquête Jutras, 
c'est sans doute deux faits exté­
rieurs à l'enquête: mardi matin, à 
la demande des syndicats CSN 
(entretien et bureaux), le conci­
liateur Marcel Béliveau, du minis­
tère du Travai l , entendaft les 

deux parties et, au bout d'une 
heure, concluait qu ' i l n'y ava i t 
rien de changé dans leurs posi­
tions respec t ives , donc qu'i l n 'y 
avait encore rien à concilier. 

D'autre part, c'est dimanche et 
lundi que se réuniront les assem­
blées générales des syndicats des 
services d 'entret ien et des em­
ployés de bureaux, et des votes de 
g r è v e pourraient ê t re pris à ces 
deux occasions. 

La réunion avec M. Bél iveau 
avait été demandée par les syndi­
cats qui voulaient avoir certains 
éclai rc issements sur la 
«souplesse» des négociateurs^de la 
partie patronale, et jusqu'àxjuel 

point la politique fixée par la 
CTCUM pouvait évoluer. 

La désormais bien connue 
«patinoire» pourrait, selon Me 
Lortie, voir ses dimensions s'élar­
gir. Mais le négociateur patronal 
a précisé que ce qui lui paraissait 
le plus étonnant dans cette négo­
ciation difficile, ce n'est pas le 80 
pour cent que la CTCUM considè­
re comme l'augmentation récla­
mée par les syndicats en termes 
de coûts pour la société para-pu­
blique, mais c'est plutôt la ferme­
té avec laquelle les syndicats res­
tent sur leurs positions, attendant 
de la partie patronale les change­
ments d'attitude qu'ils souhaitent. 

C'est seulement ce matin que 

débutera le témoignage de M. 
André Tougas, président du comi­
té santé et sécurité pour la partie 
syndicale. Hier, le procureur des 
syndicats CSN, Me Clément Gro-
leau, a longuement lu des docu­
ments déposés devant Me Ger­
main Jutras, faisant une sombre 
description des conditions de tra­
vail dans les ateliers de la 
CTCUM. Pour le commissaire 
Jutras, ces écrits représentent 
davantage un indice de l'insatis­
faction des travailleurs que des 
preuves formelles. 

Mais à elles seules, elles peu­
vent expliquer en partie le haut 
niveau du militantisme chez les 
syndiqués CSN de la CTCUM. i 
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SUR LE TERRITOIRE DE LA CUM EN 1980 

moyenne criminel 
sur était un mineur 

Il y a eu en 1980 sur le terri­
toire de la Communauté ur­

baine de Montréal un total de 
28,884 inculpations pour des délits 
et infractions relevant du code cri­
minel. Un inculpé sur trois avait 
moins de 18 ans. 

FLORBAN BERNARD 

Les chiffres divulgués hier au 
colloque des maires de banlieue 
concernant la criminalité juvénile 
indiquent en outre que le service 
de police de la CUM n'a solutionné 

. que 20 pour cent des délits qui ont 
été portés à sa connaissance. En 
effet, sur un total de 170,216 délits 
au code criminel, seulement 28,884 
ont trouvé une solution. De ce 
nombre 19,354 délits ont été com­
mis par des adultes tandis que 

9,530 ont été commis par des mi­
neurs. 

Cette hausse de la criminalité 
juvénile a été mise en lumière par 
le maire Bernard Lang de Côte-
Saint-Luc qui a révélé qu'en 1979, 
35.2 pour cent des personnes arrê­
tées pour divers délits avaient 
moins de 18 ans. Au plan de la cri­
minalité juvénile, le territoire de 
la CUM se classe au nombre des 
régions les plus durement tou­
chées en Amérique du Nord. Un 
criminel sur trois, en moyenne, 
est un mineur qui doit être référé 
au Directeur de la Protection de la 
Jeunesse. 

Les principaux délits 
Les mineurs sont impliqués 

dans toutes les ca tégor ies de 
crimes sur le territoire de la CUM. 

Toutefois, c'est au chapitre des 
vols simples, des vols avec intro­
duction et de la possession des 
biens volés qu'ils sont le plus im­
pliqués. Par exemple, en ce qui 
concerne les vols de voitures, il y a 
eu davantage de mineurs impli­
qués que d'adultes en 1980. Sur un 
total de près de 1,500 accusations 
— ou inculpations — il y avait 826 
mineurs, soit plus de la moitié. Au 
chapitre des vols simples, environ 
50 pour cent des inculpés avaient 
moins de 18 ans en 1980, soit 5,600 
adultes (hommes et femmes) con­
tre 3,143 mineurs. 

Les chiffres divulgués hier indi­
quent en outre que les jeunes sont 
de plus en plus impliqués dans les 
délits de nature sexuelle; prostitu­
tion, indécence, etc. La moitié des 
viols commis sur le territoire de la 

CUM en 1980 l'ont été par des 
moins de 18 ans. Quand aux délits 
impliquant la drogue sous toutes 
ses formes, 246 mineurs ont été 
impliqués comparativement à 981 
hommes et 109 femmes en 1980. 

Face à ces chiffres, tous les 
intervenants qui participent au 
colloque ont convenu de mettre do-
rénavent les bouchées doubles 
dans le but de contrer cette vague 
de c r i m i n a l i t é j uvén i l e . Les 
maires de banlieue, de concert 
avec la police et les éducateurs, 
songent même à créer des comités 
permanents afin de coordonner 
tous les efforts dans cette direc­
tion. La criminalité juvénile a pris 
des proportions sur le territoire de 
la CUM qui iriquiètent de plus en 
plus les élus. 

AU LIEU DE LA DEMANTELER 

On aurait dû augmenter les 
moyens de «Police-Jeunesse» 

Alice Parizeau 
Il ne fallait pas démanteler 
l'escouade spécialisée de Po-

• lice-Jeunesse. Au contraire, il au-
'. rait fallu augmenter ses effectifs 

et lui donner de plus grands moy­
ens d'action. 

FLORIAN BERNARD 

Tel a été le commentaire, hier 
de la criminologue Alice Parizeau 
— épouse du ministre des Fi­
nances du Québec — au colloque 
annuel des maires de banlieue. Se­
lon Mme Parizeau, la situation de 
la criminalité juvénile n'a rien ga­
gné de cette dislocation de Police-
Jeunesse. 

Le président de la Fraternité 
des pol ic ie rs de la CUM, M. 
Claude Fleurant, interrogé par LA 
PRESSE à l'issue de la conféren­
ce de Mme Parizeau, a abondé 
dans le même sens. Il a soutenu 
que la dispersion des policiers de 
cette escouade dans les divers dis­
tricts a rendu presque inopérante 
la prévention de la criminalité ju­
vénile. M. Fleurant a vivement 

déploré la disparition du policier-
éduca teur dans les écoles, de 
même que le retrait à peu près 
systématique du policier-sociolo­
gue dans les parcs et terrains de 
jeux. Auparavant, selon M. Fleu­
rant, les 32 membres de Police-
Jeunesse constituaient un «task 
force» extrêmement efficace au­
près des jeunes. Aujourd'hui, ces 
policiers ne sont plus motivés et 
regrettent le temps où ils pou­
vaient travailler en équipe. 

Les anciens membres de Police-
J e u n e s s e sont devenus des 
hommes à tout faire, selon M. 
Fleurant, qui ont perdu à peu près 
tout contact réel avec le milieu 
des jeunes. La prévention en a 
subi un dur coup, ce qui explique 
selon lui la hausse constante de la 
criminalité juvénile sur le terri­
toire de la CUM. 

Une société adulte 
Mme Parizeau a aussi déclaré 

que dans son esprit la Loi 24, mal­
gré ses détracteurs, constitue une 
pièce maîtresse dans la législation 
québécoise touchant les jeunes. 

Cette loi, a-t-elle dit, démontre 
qu'une société adulte peut sa­
crifier sa propre sécurité pour 
protéger ses enfants. C'est un si­
gne de maturité et de civilisation 
qu'un seul autre pays au monde, 
la Suède, a imité. 

Mme Parizeau a déclaré qu'il 
faudra maintenant impliquer da­
vantage le milieu scolaire dans la 
prévention de la criminalité juvé­
nile. Elle a souhaité que les comi­
tés de parents s'impliquent beau­
coup plus et que les enseignants, 
tant au niveau primaire que se­
condaire, prennent leurs respon­
sabilités dans ce domaine. Mme 
Parizeau estime que ce n'est pas 
en multipliant les institutions de 
détention, ni en augmentant les 
mesures répressives qu'on amè­
nera les jeunes à obéir aux lois. Il 
faut remplacer la peur par l'idéal, 
a-t-elle expliqué aux maires de 
banlieue et aux policiers. 

Le président de la Fraternité 
des policiers de la CUM, M. Fleu­
rant , s 'est déclaré tout à fait 
d'accord avec les conclusions de 
Mme Parizeau. 

J 
r 

photo Denis Courville, LA PRESSE 
Déjà installé dans son sac de couchage, Serge Champagne, le président du comité d'école de Wilfrid-Pelletier, écou­
te le policier lui lisant la «demande d'assistance» faite par la commission scolaire Jérôme-Le-Royer. 

ÉCOLE WILFRID-PELLETIER 

La police priée d'intervenir 
contre des parents en colère 

Quelque 75 parents, dont les 
membres du comité d'école 

de l'école Wilfrid-Pelletier, ont 
abondamment chahuté les 
commissaires de Jérôme-Le-

MAPELEIME BERTHAULT 

Royer hier soir avant que ces 
derniers ne fassent appel à la 
police de la CUM pour faire éva­
cuer les lieux et... l ibérer les 
commissaires. 

Les parents étaient arrivés 
vers I9h, avec sacs de couchage 
et vivre, dans le but d'occuper 
les locaux administratifs de cet­
te commission scolaire qui cou­
vre le terr i toire de l'est de l'Ile 

de Montréal, incluant Pointe­
aux-Trembles et Ville d'Anjou. 
Ces parents sont particulière­
ment mécontents de la décision 
prise par les commissaires de 
fermer l'école primaire Wilfrid-
Pelletier et de déplacer quelque 
360 enfants en les reparaissant 
dans d'autres écoles. 

Depuis janvier , avec une dé­
termination peu commune, les 
parents multiplient les requêtes 
et les manifestations mais les 
commissaires n'ont pas cédé, 
arguant que leur décision répond 
à leurs orientations pour la ren­
tabilité pédagogique et adminis­
trative. 

Hier soir, les commissaires 
réunis en session spéciale pour 

traiter de toute autre chose, ont 
peu prisé la présence bruyante 
et t rès voyante de parents por­
tant pancartes, et armés de clo­
ches et de trompes de bicyclette. 

Lorsque les commissaires ont 
voulu quitter la salle, les parents 
avaient bloqué les issues. Il y eut 
un peu de bousculade, puis le 
président de la commission a 
fait demander «l'assistance de la 
police». A l'arrivée des sept poli­
ciers du poste 55, la plupart des 
commissaires en ont profité 
pour sortir sous escorte. 

Les policiers ont ensuite ami­
calement par lementé avec les 
parents qui ont quitté les lieux en 
chantant «on va revenir lundi 
prochain». 

Les polices 
parallèles: 
légaliser 
pour mieux 
distinguer 

Au lieu de met t re la hache 
dans les divers services de 

policiers parallèles mis en place 
depuis quelques années par les 
villes de banlieue de la CUM, la 
Commission de police recomman­
de au contraire d'amender les lois 
et de leur donner un cadre et une 
structure. Toutefois, en légalisant 
ces services, le gouvernement 
devra établir une nette distinction 
entre la police véritable et ces 
nouveaux «services supplétifs de 
sécurité», de façon à ne confondre 
ni l'un ni l'autre. 

FLORIAN BERNARD 

La Commission de police re­
commande, par exemple, de défi­
nir de façon précise et sans équi­
voque les fonctions et les respon­
sabilités de ces services auxiliai­
res de sécuri té . Ils devront se li­
miter strictement à l'application 
des règlements municipaux. Leur 
compétence devra exclure tout ce 
qui a trait au maintien de la paix, 
au bon ordre et à la circulation. 
En outre, ces services supplétifs 
devront être placés sous l'autorité 
et le contrôle du directeur du ser­
vice de police de la CUM. 

Enfin, toute confusion devra 
être évitée avec la police; notam­
ment en ce qui touche les unifor­
mes, les insignes, les voitures, les 
identifications, etc. 

La Commission de police souli­
gne que les agents supplétifs de­
vront s'abstenir de tout travail de 
na ture policière. Ils pourront, 
comme n' importe quel citoyen, 
faire de la prévention passive et, 
le cas échéant, s 'empresser de 
rappor ter au service de police 
régulier toute infraction aux lois. 
Quant à la prévention active, 
c'est-à-dire la recherche, l'enquê­
te et l'investigation, elle doit res­
ter du ressort exclusif des poli­
ciers Réguliers. 

C'est 
audacieux, 

mais ça 
fonctionne 

Pendant que le consortium Aérostat-Modulcan multipliait 
les démarches auprès du bureau du premier ministre René 

Lévesque dans le but de faire valoir son projet de toiture 
autoportante gonflée à l'hélium pour couvrir le Stade olympi-

3ue, l'inventeur québécois Pierre Jutras donnait l'impression 
'avoir laissé toute la place sur la tribune à ce consortium. 
Mais non! II poursuivait son travail en coulisse, avec le résul­

tat qu'aujourd'hui, il semble avoir pris une bonne longueur, 
d'avance sur le consortium grâce à la fabrication d'un proto­
type grâce à la coopération matérielle et technique de Canevas 
et Câbles LaSalle Inc. 

Ce prototype de 20 pieds par 35 pieds fait la preuve indéniable 
de la faisabilité du système qu'il préconise pour fermer 
l'ouverture béante du stade. Même saint Thomas serait forcé 
de reconnaître que le système fonctionne merveilleusement 
bien, du moins à l'échelle d'un vingtième choisie pour le proto­
type. 

Critères respectés 
Parmi les nombreux avantages du projet défendu par 

l'inventeur québécois, mentionnons les suivants. Le coût est 
modeste, entre $4 et $7 millions tout au plus, selon M. Jutras. 

La période de temps pour découper le matériau utilisé, as­
sembler les sections coupées et installer le toit à sa place est 
relativement court, de six à huit mois tout au plus, de sorte que 
le stade pourrait être couvert à temps pour l'hiver prochain en 
autant qu'on pourrait prendre la décision dans les plus brefs 
délais. 

Tout, toile, câbles de rétention, assises, assemblage et «know 
how», serait québécois, tout comme les retombées économiques 
qu'on pourrait retirer de cette technologie nouvelle. 

Le toit est aussi relativement léger, 100 tonnes (la toile 
prévue par l'architecte Taillibert pèse à elle seule 50 tonnes), 
malgré les dimensions de 400 pieds par 600 pieds de cet immen­
se «ballon» d'une hauteur de 15 pieds en périphérie et de 40 
pieds en son centre. Aucun risque donc de surcharger des con­
soles déjà surtaxées par l'audace technique de Taillibert. 

Enfin, tout comme le projet Aérostat/Modulcan, ce type de 
toit offre l'avantage de couvrir le stade pour au moins deux fois 
moins cher qu'il n'en coûterait pour imperméabiliser les gra­
dins, tout en ne modifiant en rien le projet Taillibert, et laissant 
ainsi aux générations futures le loisir de parachever le Stade 
selon le concept Taillibert, si jamais elles en avaient les moy­
ens financiers. 

Il est donc à espérer qu'avant de prendre une décision finale 
relativement au toit du stade, le Conseil des ministres aura la 
patience d'examiner tout au moins ces deux projets, tant les 
économies proposées sont intéressâmes. 

Les rentiers et les acomptes provisionnels 
Si votre employeur n'effectue pas des retenues à la source 

sur au moins les trois quarts de votre revenu total, et si l'impôt 
à payer dépasse $400 dans le cas d'Ottawa et $600 dans le cas de 
Québec, vous faites partie de l'imposant groupe de quelque 
400 000 Canadiens qui doivent recourir aux acomptes provision­
nels pour acquitter leurs impôts. 

Et si ces versements tr imestriels dus à la fin de mars , de 
juin, de septembre et de décembre ne sont pas effectués, ces 
contribuables en seront quittes pour payer des intérêts sur les 
sommes dues... en sus de ces sommes bien sûr. 

Cette mesure, appliquée de façon plus systématique depuis 
1980 selon M. Denis Lemay, de Revenu-Québec, s'avère tout 
particulièrement douloureuse pour les retraités et les rentiers 
qui se retrouvent devant la désagréable obligation d'acquitter 
une note additionnelle. 

Chez les retraités, cette mesure s'applique plus particulière­
ment à ceux qui, en sus de la pension de vieillesse du fédéral et 
du régime des rentes du Québec, touchent des revenus prove­
nant par exemple d'un régime de retraite d'entreprise ou de 
placements personnels. 

Il existe deux façons d'éviter de payer inutilement des inté­
rêts. La première, c'est évidemment la formule d'acomptes 
provisionnels aux trois mois, chaque versement étant 
l'équivalent du quart de l'impôt payé l'année précédente. C'est 
une solution d'homme d'affaires. 

L'autre solution, proposée par M. Lemay, s'adresse aux re­
traités qui veulent s'éviter la formule d'acomptes et régler le 
problème une fois pour toutes en procédant par le biais d'une 
retenue à la source que même un organisme comme la Régie 
des rentes pourrait effectuer pour les deux gouvernements. 
Cette solution offre toutefois le désavantage de faire perdre les 
intérêts quotidiens que le contribuable pourrait encaisser pen­
dant les 90 jours entre les acomptes provisionnels. 

Mais peu importe la formule choisie, l'important c'est de ré­
gler ses impôts en s'évitant une surprise fort désagréable au 
moment de remplir sa formule d'impôts... 

Mgr Jean-Claude Turcotte 
nommé évêque auxiliaire 

Le pape Jean-Paul II vient de 
nommer un nouvel évêque 

auxiliaire pour le diocèse de Mont­
réal. Il s'agit de Mgr Jean-
Claude Turcotte, actuellement 
vicaire général du diocèse. 

Né le 26 juin 1936 — et donc âgé 
aujourd'hui de seulement 45 ans 
— le nouvel évêque auxiliaire a 
été ordonné prêtre le 24 mai 1959. 
Il a fait ses études classiques au 
collège André-Grasset et ses étu­
des théologiques au Grand Sémi­
naire de Montréal. Il a également 
poursuivi des études en pastorale 
à Lille, en France. 

Avant d 'être nommé évêque, 
Mgr Turcotte a été vicaire à la 
paroisse Saint-Mathias, puis 
aumônier diocésain de divers 
mouvements d'Action catholique. 

Il a été responsable des sémina­
ristes du diocèse de Montréal, 
secrétaire de la Commission dio­
césaine des traitements, respon­
sable du Service des études et de 
la formation permanente du cler­
gé de 1972 à 1974, directeur de 
l'Office de pastorale paroissiale 
depuis 1974 et procureur du diocè­
se depuis 1977. Le 25 septembre 
dernier, l'archevêque de Mont­
réal, Mgr Paul Grégoire, l'avait 
nommé vicaire général et copr-
donnateur général de la pastorale 
du diocèse. 

A l 'archevêché de Montréal, 
hier, on ignorait encore la date de 
l'ordination episcopate du nouvel 
évêque. Une source d'information 
indiquait toutefois qu'elle pour­
rait avoir lieu vers le 29 juin pro­
chain. 

Dubois: la Couronne veut 
procéder avec diligence 

Le ministère public a mani­
festé son intention de procé­

der par voie d'accusation privilé­
giée dans l 'affaire de meurtre 
impliquant Claude Dubois, 45 ans, 
le cerveau de la célèbre famille de 
Saint-Henri. Celui-ci pourrait donc 
ê t re hât ivement envoyé à son 
procès sans autre forme de procé­
dure. 

Dubois, ainsi que ses présumés 
complices, Yvon Belzile et Claude 
Dubeau, doivent revenir devant la 
Cour supérieure, ce matin, après 
avoir été amenés, hier, devant le 
juge Jacques Ducros. Celui-ci a 
toutefois référé les accusés à un 
auti^ juge du même tribunal, en 

raison du fait qu'il a été en rela­
tion professionnelle avec un des 
membres du trio à l'époque où il 
pratiquait en tant que procureur. 

Dubois, Belzile et Dubeau ont 
refusé, pour l ' instant , d 'enre­
gistrer un plaidoyer, leur procu­
reur ayant obtenu l'autorisation 
d'étudier en profondeur, avant de 
ce faire, les dénonciations enre­
g is t rées contre les prévenus . 
Ceux-ci sont accusés de meurtre 
au premier degré, en rapport avec 
la mort de Richard Désormiers, 26 
ans, et de Jacques-André Bouras-
sa, 53 ans, abattus dans un caba­
ret du nord de la ville le 22 juillet 
I9ïà. s 
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assistera uniquement 
la réunion du Conseil privé 

Q U E B E C — Un compromis 
semble être intervenu entre 

le premier ministre Lévesque et le 
lieutenant-gouverneur Jean-Pier­
re Côté en ce qui a trait à la pré­
sence de ce dernier aux cérémo­
nies qui marqueront samedi la 

C.V. MARSOLAIS 
(de notre bureau de Québec) 

proclamation de la nouvelle cons­
titution canadienne à Ottawa. 

En ef fe t , lors d'une conversa­
tion mardi soir entre les deux per­
sonnes, le lieutenant-gouverneur 
du Québec a accepté l'avis que lui 
avait formulé le premier ministre 
Lévesque de ne pas participer aux 
cérémonies officielles marquant 
le rapatriement de la constitution. 
Cependant, il aurait obtenu en 
retour d'assister au déjeuner réu­

nissant les membres du Conseil 
privé qui suivra la proclamation 
de la Loi constitutionnelle. 

Ce n'est pas sans réticences que 
M . Jean-Pierre Côté a décidé de 
se plier à l ' a v i s du Conseil des 
ministres du Québec. Dans un 
échange de lettres rendu public 
hier par le bureau du premier 
ministre, on constate que le 8 avril 
le lieutenant-gouverneur signalait 
que la convention invitant le re­
présentant de la Reine d'une pro­
vince à suivre l 'avis du premier 
ministre ne vala i t que pour les 
demandes et les actes tombant 
dans la sphère de l'initiative pro­
vinciale, à savoir les sanctions de 
lois, l'ouverture ou la prorogation 
des sessions parlementaires, l'as-
sermentation des ministres et la 
signature des décrets. 

«Puisque l'invitation d'assister 
aux cérémonies entourant le rapa­
triement de la constitution cana­

dienne ne tient pas à l ' ini t ia t ive 
provinc ia le , j e crois que la déci­
sion d 'y assister ou de ne pas y 
assister m'appartient», écrivait-
i l , en signalant que le gouverne­
ment fédéra l ne s'était permis 
aucune pression sur lui pour qu'il 
soit présent aux cérémonies offi­
cielles. 

Tout indique que cette missive 
fut très mal accueillie par le pre­
mie r ministre Lévesque qui l'a 
s o m m é de réf léchir quelques 
jours et de donner une réponse 
définitive mardi. 

En effet, dans une dernière let­
tre datée d'hier, M . Lévesque lui 
rappelle que sa participation re­
vê t i r a i t un caractère politique 
évident, ce que le gouvernement 
du Québec ne saurait accepter. 
«Dans les circonstances actuelles, 
nous jugeons inapproprié que le 
l ieutenant-gouverneur accepte 
une invitation que le gouverne­
ment élu démocrat iquement a 

décidé de refuser dans le but, pré­
cisément, de signaler l'opposition 
du Québec à la loi que sera alors 
proclamée.» 

Ancien député libéral fédéral du 
comté de Longueuil de 1963 à 1972, 
période au cours de laquelle il sié­
gea au Conseil des ministres à ti­
tre de ministre des Postes (de 1965 
à 1968 et de 1970 à 1972) et de mi­
nistre du Revenu (de 1968 à 1970), 
pour ê t r e ensui te n o m m é au 
Sénat, il ne fait aucun doute que 
M . Côté entretient d'excellentes 
relations avec le cabinet Trudeau rr 
ce qui expliquerait son insistance 
à assister aux cérémonies mar­
quant la proclamation de la nou­
velle constitution. 

Nommé lieutenant-gouverneur 
le 20 avril 1978 pour un mandat de 
cinq ans, M . Jean-Pierre Côté 
aurait probablement été prié de 
démissionner de son poste s'il 
avait passé outre aux directives 
du gouvernement québécois. 

Les peintres apposent la dernière couche de «bleu royal» aux 
plates-formes aménagées sur la Colline parlementaire en vue 
de la cérémonie constitutionnelle de samedi. Les organisa­
teurs s'attendent à ce que plus de 100,000 personnes, dont 
1,200 dignitaires, assistent à cet événement historique. 

SELON LE MOUVEMENT SOCIALISTE 

Le PQ a perdu 
toute légitimité 

«Pour tous ceux et celles qui 
entendent lutter pour la réali­

sation d'une vér i table indépen­
dance du Québec, le P Q a au­
jourd'hui perdu toute légitimité.» 

C'est à partir de cette affirma­
tion que le Mouvement socialiste, 
présidé par Pex-syndicaliste Mar­
cel Pépin, devenu professeur d'u­
niversité, a donné une conférence 
de presse hier pour affirmer qu'a­
près la v ic to i re d'Ottawa et l ' é ­
chec du Par t i québécois dans le 
dossier constitutionnel, il n 'y a 
plus qu'un seul choix qui s'impose 
pour la population: bâtir un Qué­
bec socialiste et indépendant. 

C'est donc à la «construction» 
active de ce Québec socialiste que 
le Mouvement social iste, silen­
cieux depuis sa création en octo­
bre dernier autour d'un manifeste 
largement publicise, a décidé de 
s'activer. 

La conférence de presse d'hier 
constituait la première sortie pu­
blique du Mouvement socialiste, 
mais cela ne signifie pas qu'il est 
demeuré inactif pour autant au 
cours des derniers mois, au con­
traire. 

Mouvement surtout montréa­
lais et québécois lors de ses dé­
buts en octobre dernier, le Mouve­
ment socialiste s'est occupé à se 
consolider en province. Il compte 
maintenant, aux dires de Marcel 
Pépin, «plusieurs centaines de 
membres en règle cotisants» et 
pas moins de sept chapitres régio­
naux. D' ic i peu, le Mouvement 
social is te sera implanté solide­
ment partout au Québec. 

Les promoteurs du Mouve­
ment socialiste, bien sûr, sont 

quelque peu déçus que la création 
du mouvement stemble avoir reçu 
un mei l leur accueil des médias 
traditionnels que des groupes ou 
revues qui se disaient déjà socia­
listes mais Marcel Pépin a décla­
ré que cela est peut-être explica­
ble par le fait que la gauche qué­
bécoise a toujours été très suscep­
tible. De toute façon, le Mouve­
ment socialiste reconnaît à tout 
autre groupe qui se dit ou non so­
cia l is te d 'exis ter et n'a pas l'in­
tention de «faire du maraudage». 

L e Mouvement socialiste, lui, 
considérant que le P Q n'est, dans 
le fond «ni social-démocrate ni 
indépendantiste», a bien l'inten­
tion de lui faire la lutte. Ce qui lui 
impor te , c 'est de définir pour le 
Québec un projet de société, ce à 
quoi le Mouvement s'est attaqué 
avec son manifeste et ce qu'il 
compte faire de plus en plus avec 
ses prises de positions publiques, 
dont la conférence de presse 
d'hier n'était qu'un premier jet. 
Le Mouvement doit, d'ailleurs, en 
donner une deuxième vers le 1er 
mai et se prononcera, à l'avenir, 
chaque fois qu'il le jugera à pro­
pos, tout comme tout autre mou­
vement ou parti politique québé­
cois. 

Hier , après avoi r dénoncé la 
nouvelle constitution canadienne, 
«une victoire de la centralisation», 
M . Pépin, qui était entouré de ses 
principaux lieutenants, dont l'an­
cien président de la CEQ, R a y ­
mond Laliberté, qui fut aussi à ses 
heures leader du N P D au Québec, 
a dénoncé la nouvelle constitution 
canadienne, «une v ic to i re de la 
centralisation». 

Il a conclu en disant que pour le 
Mouvement socialiste, «toute lutte 
conséquente contre l'oppression 
nationale implique une profonde 
remise en question du sys tème 
capitaliste et nécessite la mobili­
sation des classes ouvr ière et 
populaires, seules forces suscepti­
bles de soutenir et de mener à son 
te rme un mouvement de l ibéra­
tion nationale». 

Vingt-deux députés libéraux 
participeront aux célébrations 

Q U E B E C — Vingt-deux dé­
putés l ibéraux provinciaux 

participeront, en fin de semaine, 
aux célébrations du rapatriement 
de la Constitution à Ottawa. Et six 
autres enverront un télégramme 
pour expr imer leur regret de ne 
pouvoir être présents. 

PIERRE VINCENT 
(de notre bureau de Québec) 

La participation libérale provin­
cia le aux fêtes d'Ottawa est, en 
fait, beaucoup plus imposante que 
ne l'imaginait, encore la semaine 
dernière , le chef du P L Q . En en­
trevue, M . Ryan avait confié qu'il 
prévoyait que seuls les neuf dépu­
tés, qui s 'étaient dissociés de la 
ligne du parti, en novembre der­
nier, au moment du vote sur une 
motion condamnant le projet cons­
titutionnel Trudeau, se ren­
draient à Ottawa. 

Ils sont maintenant, toujours à 
propos de la même question cons­
titutionnelle, au moins vingt-huit 
à ne pas suivre leur chef, à refu­
ser de bouder les fêtes pour le 
rapatriement de la Constitution. 
P a r m i eux se trouveront un bon 
nombre de ceux qui avaient voté 
dans le sens souhaité par leur chef 
lors du vote sur la fameuse mo­
tion de novembre dernier . Jean-
Claude Rivest est de ceux-là, et il 
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s 'explique de la façon suivante: 
«C'est une affaire officielle avec 
laquelle tu ne peux pas jouer. 
M ê m e si j e conserve encore des 
réserves , j ' e s t i m e que c'est un 
moment important pour le Cana­
da. J ' irai .» 

L e bureau du whip en chef de 
l'opposition nous a fourni la liste 

de ceux qui accepteront de parti­
ciper à la soirée de gala de ven­
dredi soir au Centre national des 
arts, dans la capitale fédéra le : 
Mark Assad, Lise Bacon, Fabien 
Bélanger, Michel Bissonnet, Har­
ry Blank, Wi l l i am Cusano, Joan 
Dougherty, Claude Dubois, Mi­
chel Gratton, Roma Hains, Albert 
Houde, John Kehoe, Clifford Lin­
coln, Cosmo Maciocia , Robert 
Middlemiss, Pierre Paradis, Ma-
ximilien Polak, Jean-Claude Ri­
vest, Gilles Rocheleau (qui fera 
un trou dans ses vacances dans le 
Sud expressément pour ç a ) , Jean-
P ie r r e Saintonge, de m ê m e que 
les deux nouveaux élus libéraux 
Réjean Doyon et Germain Leduc. 

Six autres députés libéraux se­
ront en vacances en dehors du 
pays au moins jusqu'à la fin du 
week-end prochain, mais ils ont 
fait savoir qu'ils y seraient allés 
autrement. Il s'agit de Lucien Ca-
ron, de John Ciaccia, de John 
O'Gallagher, de Michel Page, de 
Yvon Picotte et de Yvon Vallières. 
Tous enverront un t é l ég ramme 
pour s'excuser et pour dire com­
bien ils auraient aimé être là. 

Un certain nombre d'autres 
députés libéraux se trouvent éga­
lement en vacances ou ont déjà 
pris des engagements auprès de 
leurs commettants, et ils ont an­
noncé laconiquement qu' i ls ne 
seront pas disponibles pour les 

manifestations royales: c'est ain­
si le cas des députés André Bour-
beau, Claude Dauphin, Fernand 
Lalonde , Thé rèse Lavoie-Roux, 
Gérard-D. Lévesque , Herbert 
M a r x , Hermann Mathieu, Reed 
Scowen, Christos Sîrros ( les se­
crétaires de ces deux derniers 
précisant qu 'el les seraient, de 
toute façon, dans l'impossibilité 
de les joindre, ne sachant pas sous 
quel soleil ils se trouvent exacte­
ment) et Georges Vaillancourt. 

En revanche, quelques députés 
libéraux déclineront l'invitation 
d 'Ottawa en invoquant des rai­
sons comparables à celles déjà 
avancées par Claude Ryan. «Je 
n ' i rai cer ta inement pas fêter, à 
Ottawa, la réduction des pouvoirs 
du Québec», nous a déclaré Ray­
mond Mailloux. Daniel Johnson j r 
et Pierre Fortier ont déjà tenu des 
propos semblables plus tôt cette 
semaine. 

Seul Richard French n'avait 
pas encore fait connaître sa déci­
sion, hier, en fin de journée; une 
source proche de M. French nous 
a confié qu'il serait douteux qu'il 
se rende à Ottawa, mais il y a fort 
à parier qu'au dernier moment les 
électeurs de Westmount sauront 
exercer sur leur député les pres­
sions appropriées ( c o m m e en 
novembre dernier) pour qu'il aille 
les représenter devant Sa Majesté 
la Reine du Canada. 

MARCHE DU QUÉBEC 

Tous les 
députés et 
ministres 
seront 
présents 

L e Par t i québécois poursuit 
ses préparatifs en vue de la 

manifestation de samedi contre la 
proclamation de la nouvelle 
constitution. 

Tous les ministres et députés du 
PQ participeront à la «Marche du 
Québec» qui se terminera par une 
allocution du premier ministre 
René Lévesque au pied du Mont-
Royal. 

Des contacts ont été établis 
avec différents animateurs et ar­
tistes qui pourraient participer au 
rassemblement, mais le scénario 
définitif de la contre-célébration 
ne sera divulgué qu'aujourd'hui. 

L e Par t i l ibéral du Québec a 
catégoriquement rejeté l'invita­
tion du P Q et les centrales syndi­
cales, de leur côté, n'ont pas enco­
re arrêté leur position, sauf la 

Centrale des enseignants du Que-. 
bec qui a annoncé son intention de 
ne pas mobiliser ses troupes pour 
la manifestation. 

P a r ailleurs, la Société Saint-
Jean-Baptiste de Montréal a an­
noncé hier la tenue d'une campa­
gne destinée à dénoncer le rapa­
triement de la Constitution cana­
dienne dans sa forme actuelle, 
campagne placée sous le vocable 
«Non au Canada Bill». 

« L e Canada Bill dépouille le 
Québec de pouvoirs importants 
dans le domaine de l 'éducation, 
nie le caractère français du Qué­
bec et impose une Charte des 
droits contraire à cel le du Qué­
b e c » , a déclaré hier le président 
général de la SSJBM, M . Gilles 
Rhéaume. 

Selon M . Rhéaume, la nouvelle 
Constitution canadienne «en est 
une dont le Québec ne veut pas». 

Dans cette perspective, le prési­
dent de la SSJBM a annoncé un 
plan de campagne qui comporte 
notamment la participation de ses 
membres à la Marche du Québec, 
samedi à Montréa l , ainsi que la 
diffusion dans tout le Québec de 
200,000 autocollants portant 
l'inscription «Non au Canada Bill» 

« D e plus, nous distribuerons 
125,000 tracts dénonçant la nou­
ve l le Constitution dans les sta­
tions de m é t r o » , a mentionné M . 
Rhéaume. 

La SSJBM a également retenu 
du temps d'antenne dans plu­
sieurs stations radiophoniques de 
la région, et des espaces publici­
taires dans plusieurs journaux. 

NOTES POLITIQUES 

L'abolition partielle de la taxe sur 
l'essence jette de l'huile sur le feu... 

L e règlement adopté par le 
Conseil des ministres en vue 

de modi f ie r la taxation sur l 'es­
sence imposée en novembre par le 
minis t re des Finances, Jacques 
Pa r i zeau , en ce qui a trait aux 
détaillants frontaliers, envenime 
encore davantage la situation. La 
colère gronde toujours dans la 
région du Bas Saint-Laurent et 
dans les Cantons de l'Est, et cer­
tains envisagent de prendre des 
mesures draconiennes pour faire 
plier le gouvernement et les mul­
tinationales pétrolières. 

Cette poli t ique incohérente de 
«trois poids trois mesures» a été 
notamment à l'origine de la grève 
de l 'essence déclenchée par les 
détaillants du Témiscouata et qui 
s'est étendue par la suite à la 
grandeur de la province. De plus, 
il y ava i t des revendicat ions au­
près des compagnies pour porter 
de 4 à 10 p. cent la marge des pro­
lix des détaillants. 

P a r ail leurs, la politique du 
gouvernement du Québec sur l'ap­
plication de la nouvelle taxe Pari­
zeau fait en sorte qu'il y a trois 
ca tégor ies de prix sur l 'essence 
au Québec. Soit celle concernant 
les grands centres comme Mont­
réal et Québec, une autre pour les 
régions de Hull et de la Gaspésie 
et la dernière qui a été annoncée 
en début de semaine dans une ten­
ta t ive de ca lmer le mécontente­
ment des détaillants d'essence qui 
se trouvent près de la f ront ière 
amér ica ine dans les Cantons de 
l'Est. 

M a r d i , le gouvernement du 
Québec, par la voie du ministre du 
Revenu et député de Sherbrooke, 
Reyna ld Frechet te , annonçait 
donc une nouvelle mesure pour les 
détai l lants d 'essence près de la 
frontière américaine. Cette nou­
velle réglementation des prix tou­
che les villes frontalières de Stan­
hope, Rock Island et Beebe et 
concerne sept distributeurs. Ces 
villes sont situées à 48 kilomètres 
au sud de Sherbrooke et à 160 kilo­
mètres au sud-est de Montréal. 

Desserv ies par l'autoroutej55 

qui rejoint l'Interstate 91, ces vil­
les constituent une des principales 
portes d'entrée pour les Québé­
cois qui passent par le Vermont 
pour se rendre dans le sud des 
Etats-Unis, si l'on fait exception 
du poste douanier de Lacolle. 

Remise de trois cents 
La diminution de trois cents de 

la taxe sur la vente d'un litre d'es­
sence pour ces pompistes est in­
suffisante et ne r èg le pas le pro­
blème du tout, estime le coordon-
nateur des détaillants d'essence 
des villes frontalières américai­
nes, Maxime Doyon. Les gens de 
cette région continueront de s'ap­
provis ionner et de faire leurs 
courses aux Etats-Unis alors que 
les touristes attendront d 'être 
rendus de l'autre côté de la fron­
tière pour faire le plein. 

Actuellement, le litre de l'essen­
ce ordinai re se vend 46.9 cents 
alors qu'à moins de quatre milles 
de ces villes, aux Etats-Unis, les 
citoyens québécois peuvent faire 
le plein pour 38 cents le l i t re . 
M ê m e avec une baisse de trois 
cents qui devra i t ê tre aff ichée 

aux pompes d'ici quelques jours 
et qui est rétroactive pour les dé­
taillants au 9 avr i l , le problème 
reste entier. 

Car le prix américain doit aussi 
baisser à nouveau prochaine­
ment, a souligné à L A P R E S S E , 
M a x i m e Doyon, au cours d'une 
conversation téléphonique. 

C'est donc dire que cette demi-
mesure est loin de sat isfaire les 
propriétaires de stations-service, 
car leurs collègues de Hull bénéfi­
cient, eux, d'une exemption de 6 
cents le l i t re . On se demande 
donc, et à juste titre, pourquoi le 
gouvernement du Parti québécois 
n'a pas donné au moins la même 
exemption. 

L e problème est donc entier 
dans ce coin de pays. 

À Stanhope 
À Stanhope, qui se trouve à 16 

ki lomètres de Coaticook et à 500 
pieds des frontières américaines, 
la situation est sensiblement la 
même. 

De plus, la nouvelle tarification 
risque d'embêter les détaillants 
de Coaticook. Les résidants,de 

cette municipalité paient actuelle­
ment 47.9 cents, en moyenne, le 
l i t re d'essence ordinaire alors 
qu'ils pourront se procurer le pré­
cieux liquide, à la suite de la dimi­
nution annoncé, à 40.9 cents à 
Stanhope. 

Une situation semblable s'est 
produite à Cabano alors que le 
gouvernement du Québec avait 
décrété une baisse de la taxe pour 
les stations qui se trouvaient à Vil­
le Dégelis, près de la frontière du 
Nouveau-Brunswick, et à moins 
de 25 kilomètres de la municipali­
té où devai t e f fec t ivement com­
mencer la contestation contre lè 
régime actuel. 

Devant les pressions exercées 
par la population et les garagis ­
tes, le gouvernement du Québec a 
décidé de remet t re , à compter 
d'aujourd'hui, la pleine taxation 
pour les stations de Ville Dégelis. 
Mais là encore le fond du problè­
me est loin d 'ê t re r ég lé , comme 
Va déjà souligné à L A P R E S S E , 
Ghislain Bégin, garagiste de Ca­
bano, qui a été Tun des principaux 
responsables de la grève générale 

qui avait débuté au Témiscouata. 
Le propriétaire de la seule sta­

tion de Stanhope, E m i l e T r e m ­
blay, est en colère bleue. Il récla­
me une diminution encore plus 
substantielle de la taxe gouverne­
mentale et des profits réels de 20 
cents le gallon de la part de la 
compagnie Gulf. Si la situation 
n'est pas r ég l ée rapidement, il 
prévoit une autre grève pour le 28 
avril. «Si les compagnies ne mar­
chent pas, il va y avoir des bom­
bes, et elles ne pourront plus ven­
dre leur produit chez nous», a-t-il 
conclu. 

Car si le problème semble avoir 
été, du moins en partie, réglé à la 
satisfaction des propriétaires de 
s t a t i o n s - s e r v i c e des g rands 
centres, c'est loin d'être le cas en 
province, surtout dans les régions 
les plus é lo ignées , où le taux de 
chômage est énorme et où les prix 
en général sont beaucoup plus 
élevés que dans les grandes villes. 

Un dossier brûlant qui demeure 
à suivre... L e gouvernement a une 
belle patate chaude entre les 
mains. 
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Howard Jarvis conseille aux Montréalais 
de s'organiser et de «ne pas lâcher» 

V 

;3 
Le message d'Howard Jarvis 
aux contribuables montréa­

l a i s e s t s i m p l e : « s ' u n i r , 
s ' o rgan i se r , ne faire en tendre 
qu'une seule voix». 

Encore convalescent, le parrain 
de la proposition 13 en Californie, 
h o s p i t a l i s é dès son a r r i v é e à 
Montréal le 3 avril dernier alors 
qu'il devait adresser la parole le 

lendemain à l'assemblée du Fo­
rum, a fait ses adieux aux adeptes 
du Mouvement Taxe Action, hier 
soir, à l'Hôpital Général Juif où il 
a é té traité, en leur donnant un 
dernier conseil: «Ne flirtez pas 
avec les politiciens; laissez-les en 
dehors de la question». 

L'octogénaire qui a failli décé­
der des suites d'une hémorragie 

interne en mettant les pieds à 
Montréal, s'en retourne en Cali­
fornie où il con t inuera d ' ê t r e 

P E N I S MASSE  

t rai té pour une déficience sangui­
ne, mais il doit visiter en juin et 
juillet des groupes similaires aux 
contribuables montréalais irrités 

votre efficacité 
au volant... 

contre le témoin 
de passage à une 
vitesse supérieure 
de la Rabbit. 
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La Rabbit 1982 est dotée d'une nouvelle caractéristique vous 
permettant d'économiser le carburant. Il s'agit d'un cerveau 
électronique qui indique le moment où vous devez passer à 

une vitesse supérieure pour utiliser le moins 
de carburant possible. 

En l'utilisant, vous 
pourrez économiser 

jusqu'à 7% du 
carburant. 

Obtenez une protection 
supplémentaire du service 
SANS FRAIS ADDITIONNEES. 
Faites l'essai d'une 
Rabbit entre le 15 
mars et le 30 avril 
1982 et vous aurez 
droit à la protection 
sélective du service 
gratuite pendant 36 
mois, avec toute 
Rabbit (coach ou 
berline) achetée et 
livrée entre le 15 mars 
et le 31 mai 1982. 

'protect ion de 48 mois ou 100 000 km oHerte moyennont supplement 

LES AUTOMOBILES POPULAR INC. 
5441, rut So .n i Hubori. Montréal, Oueb«< 
T e l . . 3 7 4 - 5 4 7 1 
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LES AUTOMOBILES 
RIMAR INC. 
7 3 50 boul I f inye l i e r 

Villt SMéonard H I S 2X6 
Tél.i 2 5 3 . 4 0 5 8 

REIMERS AUTOMOBILES INC. 
510, bowl, lobotfo. Chomodoy. Laval. Ovtboc M7V 2T2 
T . I . : Ô S i - 4 3 2 1 

AUTOMOBILES G.M.F. LTEE 
3050, baul. Salnl-Charloi, Kirklond. Qvéb* H9H 357 
Tél.! 6 9 4 - 1 3 7 0 

ARBOUR AUTOMOBILES LTÈE 
700, bout dei laurtntkit». lovai. Qvéb«c, H7C2V9 
T o i . : 3 8 2 - 3 7 3 1 

NORDEST VOLKSWAGEN LTD. 
10395. boul P . c - I X . M o n t , Q w é o a c H1H 3Z7 
T é l . i 3 3 5 - 3 4 3 3 

AUTOHAUS LTEE 
1555, avtnuo Dollard Villo loSollt, Ouébo< H I N 1T9 
T o i . : 3 6 4 - 3 7 3 3 

CAMPBELL A CAMERON INC. 
4 05 0. av. Vocduo. Verdon. Q o H 4 G 1K9 
T o i . : 7 4 7 - 9 9 4 1 

AUTOHAMER (1979) LTEE 
5905. rovto TronKaoodwftAt. VilW Si-laurtm Ow*b»« H4IIA1 
T e l . : 7 4 5 - 6 9 Ô 1 

VIALLE AUTOMOBILES INC. 
400. bowl. Ro lcnd T h r r n . n I c n g u r u i l . Québec J4H 3V8 

Toi . i 6 7 9 . 0 4 9 0 

AUTOMOBILE PLACE DES ARTS 
3144, Sloury. Montréal, Owèbtc 
T o l . i 4 4 9 - 4 3 4 7 
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par l'escalade des taxes foncières 
, à Vancouver, Victoria et Nanai-
mo, en Colombie-Britannique. 

Hier soir, avant de quitter ses 
hôtes, il a expliqué que «la lutte 
peut ê t re longue», qu'il lui a fallu 
pas moins de quinze ans en Cali­
fornie pour en arriver au décret 
de la fameuse Proposition 13 qui a 
amené la législature de la Califor­
nie à concéder aux citoyens de cet 
E ta t d'importantes réductions de 
taxes. 

L'année même qui a suvi les ré­
d u c t i o n s de t a x e s , a-t-il d i t , 
l'emploi et les ventes au détail ont 
grimpé de façon significative et 
c'est toute l'économie de la Cali­
fornie qui s'en est ressenti. 

Pas de programme 
national 

H i e r s o i r , les p r é s i d e n t s 
conjoints du groupement Taxe Ac­
tion, Mme Hazel Lipes et M. Henri 
Lemarchand, ont pris soin de pré­
ciser que le mouvement d'ici n'a 
pour l'instant aucune visée natio­
nale; «il est vrai, ont-ils dit, que 
des groupements de la Colombie-
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Howard Jarvis 

Britannique ont pris des contacts 
avec nous, que nous entretenons 
des échanges par correspondance, 
mais il s'agit uniquement de cons­
ultations mutuelles». 

E n t r e - t e m p s , le mouvemen t 
s'étend à de nombreuses localités 
du Québec; des délégués de Taxe 
Action sont allés, par exemple; 
r encon t r e r des g roupes de ci­
t o y e n s a y a n t les m ê m e s 
préoccupations, à Longueuilv-à 
Brossard, à Granby et à Drummib] 
ndville. 

Le mouvement s'est structuré il 
y a une quinzaine et la direction 
travaille maintenant à la forma­
tion des sous-comités: secrétariat, 
publicité, relations publiques, re­
lations avec les gouvernements, 
animation des groupes satellites, 
enfin un comité de rédaction du 
mémoire qui doit être soumis bi­
entôt au gouvernement du Qué­
bec. 

Pour prendre contact avec la 
tête du mouvement, il faut main­
tenant communiquer avec M. Luc 
Jarry, tél.: 731-6683 ou 382-:j(>(>0. 

LES QUEBECOIS EN ALBERTA (9) 

La détresse 
des bums... 

• 

C'est délibérément que j'ai attendu presque la 
fin de ce reportage pour vous parler des «bums». 
Je tenais à les mettre entre parenthèses, comme 
ils le sont d'ailleurs dans le décor albertain. Je ne 
pense pas qu'ils soient représentatifs des Québé­
cois en Alberta. Ils vivent leur échec de façon très 
différente: ils le portent en eux. Cet échec était de 
toute façon inéluctable, ils n'ont fait que le changer 
de... province! 

«Bums», le mot est malheureux. Il n'est pas de 
moi. Il est de Ralph Klein, le ma i r e de Calgary: 
«Creeps and bums from Eastern Canada are res­
ponsible for many c r imes comitted here», a-t-il 
déclaré publiquement en janvier dernier. L'insulte 
a fait du bruit, des centaines de protestations sont 
parvenues à la mairie de Calgary, le maire s'est 
excusé, ce n'est pas ce qu'il avait voulu dire, pa­
raît-il... vous connaissez la chanson! Il vous man­
que un détai l cependant : Klein a reçu beaucoup 
plus de lettres de félicitations de ces concitoyens 
que d'injures du reste du Canada. C'est clair? 

«Bums»? C'est la connotation criminelle que le 
maire donne à ce mot qui dérange. D'autant plus 
que des 662 infractions au code pénal commises à 
Calgary en décembre dernier, seulement 38 étaient 
attribuables à des Québécois (1) 

Des «bums» québécois en Alber ta? Sûrement , 
ma i s des bums honnêtes . Et moins paresseux 
qu'on le croit. Ils sont montés en autobus avec la 
ferme intention de travailler. . . deux mois plus tard 
quand ils se rendent compte de leur erreur ils n'ont 
plus le choix: pas d'argent pour le retour, ils doi­
vent d'abord survivre, au jour le jour. Burner un 
bol de soupe, burner un lit... Toutes leurs énergies 
y passent. 

J ' en ai rencontré quelques dizaines. Aujourd'hui 
je vous rapporte la conversation que j ' a i eue avec 
l'un d'entre eux. Si j ' insiste sur les détails et môme 
sur les in tonat ions , c 'est qu' i ls sont lourds de 
détresse. . . 

• 

J 'a i rencontré Alain au centre de main-d'oeuvre 
principal de Calgary. Pas un poil de barbe et des 
g r a n d s yeux ce rnés qui lui descendent jusqu ' au 
milieu des joues. Il est arrivé à Calgary au début 
de l 'année, le jour même de ses 18 ans. Il vient des 
Iles-de-la-Madeleine, mais il pourrait tout aussi 
bien veni r de la lune tant il a l 'a ir ahur i . . . Pour 
l'instant, il vient tout juste de s'apercevoir que je 
l'observe: 

—Qu'est-ce qu'il a à me regarder, c't'hostie-là! 
Il s'est passé la réfl«»*!on à voix haute, pour lui-

m ê m e , sans si douter jue j e comprena is le 
français. . . 

—Je te regarde depuis qrie tu es arrivé bonhom­
me: T'es entré, tu n'es pas allé lire les annonces de 
job affichées sur les tableaux, tu n'as parlé à au­
cun fonctionnaire, t 'es venu directement t'asseoir 
ici.. . 

Surpris d'être tombé sur un francophone, il de­
vient agressif: 

—Pis après? T'es de la police? 
—Non. Je suis journaliste. 
Il ne comprend pas. Je lui explique et ses lumiè­

res s'allument lentement: 
—T'es venu en avion? 
—Ben oui. 
—Qui c'est qu'a payé? 
—Mon journal . . . 
—J'peux-tu voir ton billet? 

J ' a i cru qu' i l me le demandai t en preuve. J ' a i 
bien compris, quand il l'a eu entre les mains, que 
ce n'était pas ça: il l'examinait avec le même res­
pect que s'il s'était agi du billet gagnant le million 
de Loto-Québec... Et quand il a vu le prix: 

—871 piasses! Ta-bar-nak! 
Dans ce «tabarnak» là, il y avait tout son dénue­

ment à lui. J e n'aurais jamais cru qu'un billet re­
tour pour Montréal pouvait faire cet effet là à Cal* 
ga ry . Une seconde, j ' a i eu le flash que j ' é t a i s en 
reportage à Bangkok, à la prison centrale, et que 
je venais de montrer mon billet à un Montréalais 
condamné à 20 ans pour trafic d'héroïne... 

—T'as une maudi te belle job, m 'a dit Alain en 
me le rendant. 

—Parlant de job, qu'est-ce que tu viens faire au 
centre de main-d'oeuvre si tu ne regardes même 
pas les annonces sur le tableau et si tu ne parles à 
personne? 

—C'est pas ici que j e vais t rouver de quoi! J e 
suis juste venu me réchauffer un peu... 

—Il n'y a pas de chauffage chez toi? 
—Ben.. . c'est-à-dire... 
—T'as couché où la nuit dernière? 
—Euh. . . 
—T'as mangé ce matin? 
—Ah ça oui, j ' a i mangé. 
—Quoi? 
—Des toas t s . Pis à cinq heures j e vais a l ler 

manger une bonne soupe à l'Armée du Salut. 
Je lui ai donne un dix: 
—Vas-y tout de suite manger ta soupe. E t de­

main, déc r i s se ! Sur le pouce, sur les genoux re­
tourne chez ta mère. Reste pas ici, tu vas crever la 
gueule ouverte. . . 

—Je peux pas partir tout de suite... 
—Pourquoi? 
—Parce que. 
—Parce que quoi? T'as volé, t'as tué quelqu'un 

aux Iles, t 'as fait une connerie quelconque? 
—C'est pas ça. C'est parce que je suis venu me 

ramasser de l'argent pour m'acheter une moto!... 
Ça me prend 5,000 piasses!.. . 

Les bras me sont tombés. Une moto! 
—Tant qu'à flyer, pourquoi pas un hélicoptère? 
—Tu ris de moi? 
—Même pas . . . j e suis sûr que tu n'y crois pas 

plus que moi à ta moto. Ce n'est pas à cause de la 
moto que tu ne rentres pas . . . 

—C'est pourquoi d'abord, si t'es si fin? 
—C'es t à cause de tes chums! C'est à cause de 

ton père et ta mère! T'aurais l'air d'un fou en ren­
trant à pied, tout nu, pas un sou... après tout ce que 
tu as dû promettre avant de partir. . . 

J e vous l'ai dit, des Alain j 'en ai rencontré plu­
s ieurs . Ce n ' é t a i t pas toujours une moto qu' i l y 
ava i t d e r r i è r e , mais devant , le même vide. La 
vingtaine, un cours secondaire pas complété, pas 
de métier, pas d'expérience en rien, unilingues, et j 
d'une navrante ignorance. 

La ma lchance les habille comme une seconde 
peau, ce qui ne les empêche pas de geler comme 
des rats dans leurs petits coats en simili-cuir. Des 
pe rdan t s qui n 'ont déjà plus rien à pe rd re . Des 
enfants dé jà trop vieux pour croire les histoires 
qu'ils se racontent.. . 

J e vous l'ai dit, la détresse. 

( 1 ) Source: la Presse Canadienne, janvier 82 
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J e peux vous 
apprendre à faire 
de la voile cet été 
Téléphonez-moi ou renvoyez-moi le coupon-
réponse. Je vous enverrai la documentation 
complète sur mes cours d'initiation à la voile, 
d'initiation à la croisière et club de voile «Tanzer 
22», dans les plus brefs délais. 
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La reine parmi nous 
L'autre jour, dans son palais 
de Londres, en sa qualité de 

reine d'Angleterre, et sans doute 
avec un soupir de soulagement, 
Elizabeth II donnait la sanction 
royale à la Loi sur le Canada, vo­
tée par les deux chambres de 
Westminster. Samedi, sur la coi-
line parlementaire de la capitale 
fédérale, cette fois en sa qualité 
de reine du Canada, la même Eli-

• zabeth II proclamera la nouvelle 
constitution canadienne. La sou­
vera ine, at tendue aujourd hui 
même à Ottawa, personnifie ainsi 
le rapatriement, cette opération si 
f a s t i d i e u s e qu i c o n s a c r e 
l'accession du Canada à la pléni­
tude de l'indépendance. 

0 

Donc, pour faire disparaître 
l'ultime lien colonial qui rattachait 
encore notre pays à la Couronne 
br i tann ique, de manière bien 
théorique, il est vrai, nous faisons 
appel, non pas à celle qui porte 
cette Couronne britannique — ce 
qui serait bien naturel — mais à 
la reine du Canada. Pour abolir un 

symbole que l'on tenait pour gê­
nant, voilà qu'on remet en pleine 
lumière un autre symbole, celui 
de la monarchie canadienne. Il 
n'y a pas de quoi partir en croi­
sade cont re cet te inoffensive 
fiction mais, puisque la souverai­
ne nous honore de sa visite, il faut 
au moins prendre la mesure de 
cette incongruité. Beaucoup de 
francophones, au Québec comme 
dans d'autres provinces, et un 
certain nombre de Canadiens an­
glophones y voient un paradoxe. 
On voudrait en effet les amener à 
croire, malgré l'histoire et la logi­
que, que la monarchie est deve­
nue canadienne tout en restant 
britannique. Or la monarchie, fût-
elle constitutionnelle, n'est pas en 
soi une garantie ou un symbole 
d'indépendance. Celle-ci est plu­
tôt assurée par la constitution. 

«Mais le symbole, écrivait l'ex-
gouverneur général Jules Léger 
dans ses réflexions sur le Canada 
(publiées récemment aux Éditions 
La Presse), a ses raisons que la 

raison ignore.» Par exemple, on 
cherche à convaincre les Cana­
diens depuis quelques années 
qu'en étendant le rôle du gouver­
neur général, celui de la souverai­
ne sera diminué d'autant. Par ce 
sophisme, on voudrait faire ou­
blier que l 'occupant de Rideau 
Hall est un vice-roi, qu'il participe 
de la Couronne, qu'il perpétue la 
monarchie. 

C'est l 'at tachement profond 
d'un grand nombre de Canadiens 
à ce symbole qui détourne les 
hommes politiques de toute ac­
tion précipitée dans un domaine 
aussi délicat. Ainsi, on a quelque­
fois prêté à M. Trudeau l'intention 
de substituer à la monarchie un 
régime républicain. Il souhaiterait 
en tous cas que les symboles de 
l'autorité et des institutions politi­
ques soient plus authentiquement 
canadiens. Mais, comme la plu­
part des hommes politiques de ce 
pays, il ne voudrait entreprendre 
autour de la monarchie aucun 
combat qui risquerait de diviser le 
Canada. Sur ce point, les Cana­

diens lui donneront raison, ceux 
du Québec comme les autres. 

Mais il importe quand même de 
souligner que la monarchie, à la 
fois britannique et- canadienne, 
rappelle à nos compatriotes, en 
même temps que la grandeur de 
leur mère-patrie, leurs origines 
anglo-saxonnes. Plus qu'un sym­
bole, il y a là une valeur nationale 
et culturelle parfaitement respec­
table. C'est aussi, dans une cer­
taine mesure, l 'expression de 
l 'appartenance du Canada au 
Commonwealth, de l'attachement 
d'une partie de son peuple aux 
gloires de l'Empire britannique 
d'autrefois. 

Mais l'autre peuple fondateur 
du Canada, de langue et de cultu­
re françaises, s'il n'est pas hostile 
à ces symboles et aux valeurs 
dont Us sont porteurs, ne s'y re­
connaît pas. Comment n'y verrait-
il pas le prolongement en terre 
canadienne de la Couronne bri­
tannique? Redisons-le encore: 
cet état de choses n'empêchera 

personne de dormir et il n'est op­
por tun d 'évoquer la quest ion 
qu'en raison de la visite parmi 
nous d'une femme qui accomplit 
de façon impeccable sa mission 
royale, mais une visite sollicitée 
par un gouvernement canadien 
qui ne cesse d'insister depuis 
trois ans sur la rupture nécessaire 
du dernier lien avec la Couronne 
britannique. À ceux du Québec 
qui réclamaient depuis le début 
de la révision une affirmation tan­
gible de la dualité canadienne, on 
propose la pérennité de la Cou­
ronne d'Angleterre... 

C'est dans ce contexte que 
s'inscrit la démarche de M. René 
Lévesque auprès du lieutenant-
gouverneur du Québec, M. Jean-
Pierre Côté. Le premier ministre, 
sur un ton plutôt cavalier mais 
s'autorisant à juste titre d'une 
convention constitutionnelle, a 
instamment prié le représentant 
de la Couronne dans la Vieille Ca­
pitale de s'abstenir d'assister aux 
cérémonies officielles au cours 
desquelles la souveraine procla­

mera une Constitution mise au 
point sans le consentement du 
Québec et qui enlève à celui-ci 
des pouvoirs. 

Puisque nous sommes dans ce 
pays au royaume des symboles et 
des conventions, M. Lévesque a 
pris une décision légitime et politi­
quement juste. 

Et le lieutenant-gouverneur, f i­
dèle aux traditions et respectueux 
des convent ions, s 'est incl iné 
comme il convient devant la vo­
lonté du gouvernement. Ainsi le 
représentant de la reine à Québec 
n'ira pas ce week-end saluer la 
souveraine à Ottawa parce que le 
gouvernement du peuple québé­
cois l'en a formellement dispensé. 
Ce qui n'empêchera pas M. Côté 
d'aller dîner dans la capitale ca­
nadienne avec ses collègues du 
Conseil privé. Il y a dans la mo­
narchie des manifestations ana­
chroniques, parfois i rr i tantes. 
Mais, en revanche, elle se soumet 
avec une exemplaire docilité à la 
souveraineté du peuple. 

MICHEL ROY 

Les 4 ans de Claude Ryan à la 
tête des libéraux du Québec 

La Presse publiait hier la 
l i b re op in i on de qua t re 

jeunes libéraux qui, à la veille du 
4 e anniversaire de l'élection de 
Claude Ryan comme chef du Parti 
libéral du Québec, proclamaient 
leur foi dans leur leader. 

Ce texte avait vraiment quelque 
chose de rafraîchissant. Alors 
que plusieurs membres en vue du 
parti, même parmi ceux qui siè­
gent au caucus, ne se gênent pas 
pour laisser entendre qu'il faut re­
chercher un nouveau chef qui 
pourra les reporter au pouvoir, 
ces jeunes estimaient, au contrai­
re, que M. Ryan demeure toujours 
l'homme de la situation et que la 
population, éventuellement, finira 
par reconnaître son incontestable 
supériorité intellectuelle. 

Quand on a choisi M. Ryan, le 
15 avril 1978. notaient les au­
teurs de la libre opinion, on vou­
lait quelqu'un qui pourrait doter le 
parti «d'une pensée articulée et 
cohérente». Et c'est ce qui s'est 
produit. Le nouveau chef n'a pas 
tardé à réactiver les commissions 
d'étude, à favoriser la recherche 
de la réflexion. Il a lui-même don-

; né l'exemple d'une analyse rigou­
reuse des divers dossiers sur les­
quels il s'est penché, accordant la 
préséance à l'objectivité sur la 
partisanerie. 

Comme on l'avait prévu, sa 
venue à la tête du parti a attiré 
vers celui-ci des personnalités qui 

avaient hési té jusque- là . Il a 
d'ailleurs augmenté considérable­
ment l'effectif, même si celui-ci a 
quelque peu diminué après la dé­
faite du 13 avril 1931. Mais, sur­
tout, il a complètement modifié le 
mode de financement de sa for­
mation politique. 

Au cours des quatre années qui 
viennent de s'écouler, l'ancien di­
recteur du Devoir a déçu à quel­
ques reprises. On lui a reproché, 
notamment, sa façon cavalière 
d'admonester, à l'occasion, ceux 
qui ne pensent pas comme lui. 
Plusieurs ne lui ont pas pardonné 
également la façon mesquine 
dont il a voulu exploiter sa victoire 
à l'issue du référendum de 1980. 

Mais, on a oublié pourtant des 
écarts de conduite plus graves 
dans le cas du premier ministre. Il 
faut aire que le rôle d'un chef 
d'opposition n'est pas facile à 
remplir face à un parti porteur 
d'un projet qui prend aux entrail­
les comme celui du PQ. 

La principale faiblesse, cepen­
dant, que les anti-Ryan repro­
chent à leur chef c'est son absen­
ce de charisme, le côté un peu 
terne de sa personnalité. Et il est 
vrai que l'image du leader libéral 
est loin d'être bonne. Les der­
niers sondages confirment que la 
population le place loin derrière 
René Lévesque dans son appré­
ciation. 

Mais, ce côté de la personnalité 

de M. Ryan était connu quand le 
part i lui a conf ié ses destinées. 
L'homme en a toujours appelé 
davantage à la froide raison qu'à 
la passion. Il n'a jamais eu une 
réputation de grand orateur popu­
laire. Et on ne s en préoccupai t 
guère quand il gagnait les élec­
tions partielles avec une régulari­
té exemplaire. 

Aucun chef ne peut se cram­
ponner indéfiniment à son poste 
si un trop grand nombre de ceux 
qui devraient être ses collabora­
teurs lui retirent leur confiance. Il 
appartiendra à M. Ryan d'évaluer 
l'étendue de l'opposition à son 
leadership et ses possibilités de 
la mater. Mais, dans son intérêt à 
lui comme dans celui du parti, il y 
aurait lieu de crever l'abcès au 
plus tôt. Sur la question constitu­
tionnelle, en particulier, le parti et 
son chef ne peuvent tolérer beau­
coup plus longtemps le manque 
de discipl ineront ils ont donné le 
spectacle depuis des mois. 

M. Ryan a peut-être pris goût 
au jeu politique mais il serait éton­
nant qu'il veuille s'imposer à un 
parti dans lequel il n'a d'ailleurs 
jamais milité avant d'en devenir le 
chef. Il pourrait de toute façon 
sortir la tête haute de l'arène pro­
vinciale. Il aurait déjà apporté une 
solide contribution à la vie politi­
que de la province. 

VINCENT PRINCE Droit:, f •• i . 

Nordiques et Canadiens: 
des équipes à notre image 

J 

Des Canadiens aux Nordi­
ques, des Nordiques aux Ex­

pos, d'une déception à une nou­
velle fierté, d'une défaite à un 
autre espoir... Le sport prend de 
la place chez nous. 

On se plaint, parfois, de cette 
p lace peut-être excessive du 
sport professionnel au sein de 
nos habitudes de loisir. C'est vrai 
qu'il risque de nous immobiliser 
devant l'écran de télévision, qu'il 
diminue les désirs de participa­
tion active, qu'il entretient des illu­
sions sur l'importance de l'activité 
physique dans nos vies et qu'il 
dévalorise l'effort très humble de 
celui qui court dans un parc ou 
gravit une montagne. C'est vrai 
que le professionnel ne nous ap­
porte pas tout ce que le sport 
peut offrir. 

Mais il donne beaucoup, ad­
mettons-le. Qui peut honnêtement 
affirmer qu'il n'a pas vibré pen­
dant la troisième période du der­
nier match Canad iens-Nord i ­
ques? Qui n'a pas ressenti une 
peine ou une joie à la 22e secon­
de du temps supplémentaire? 

Des moments comme ceux-là 
nous faisaient oublier les «ba­
t a i l l e s de rue» de pa r t i es 
précédentes, les performances 
de joueurs surévalués, les ren­
contres où personne ne semble 
se rappeler qu'il doit mériter son 
Clai re chaque jour. Il faut t^è'n 

l'avouer: ce n'est pas tous les 
soirs qu'on peut voir des matchs 
intéressants disputés par des 
joueurs qui savent faire autre cho­
se que de se débarrasser de la 
rondelle ou de s attaquer aux 
autres avec un bâton dans le visa­
ge. Ce n'est pas tous les matchs 
qui nous offrent la qualité de jeu à 
laquelle on a droit, comme ama­
teur qui paie son prix d'entrée ou 
comme contribuable qui participe 
au déficit de la Société d'État. 

Mais le sport professionnel, 
c'est beaucoup plus qu'un spec­
tacle: c'est l'expression de vie, 
c'est un signe de vie, c'est une 
survie pour une foule de gens de 
toutes les classes, de tous les 
goûts et de tous les milieux. Plus 
la vie est dure, plus on a besoin 
de jeux gagnants et de victoires. 

Je ne sais pas s'il y a de vrais 
Montréalais au sein des Cana­
diens et de vrais Québécois au 
sein des Nordiques; mais je sais 
que les villes ont adopté leurs 
joueurs, qu'elles en ont fait des 
citoyens honoraires auxquels on 
veut s'identifier. Plus que cela: 
elles remettent en leurs mains le 
flambeau de leur honneur. C'est 
pourquoi on devient si violent, si 
engagé, si passionné; c'est pour­
quoi les mots n'ont plus de mesu­
re, dans la bouche des partisans 
comme des commentateurs. Que 
l'on s'en rende compte: orfPne 

cherche pas un beau match mais 
simplement une victoire; on ne re­
garde pas une rencontre sportive, 
on s'identifie à un combat de vie. 

Le sport fait vivre des joueurs; 
mais il fait vivre ses «fans» enco­
re davantage. La victoire des Nor­
diques donne du prestige à Qué­
bec et a s s o m b r i t le c ie l 
montréalais. Plusieurs diront que 
ce n'est pas raisonnable: il y a 
d'autres valeurs bien plus impor­
tantes pour donner un sens à la 
vie d'un peuple. Bien sûr; mais le 
peuple a besoin de passion, de 
défi, d'affrontement et de victoire. 

Dans la vie d ' a u j o u r d ' h u i , 
qu'est-ce qui peut apporter ne se­
rait-ce qu'un peu de cela? 

La tristesse des Montréalais 
sera de courte durée. Pourquoi? 
À cause des Expos. Â cause de 
cette équipe qui ouvrait hier sa 
saison montréalaise et qui nous 
permet d'entretenir tous les es­
poirs. Pensez-y: s'il fallait que les 
Expos atteignent la Série mon­
diale, s'il fallait qu'ils soient les 
champions du monde de ce sport 
américain, quelle douce vengean­
ce ce serait, quelle nouvelle reva­
lorisation on vivrait... 

Le sport professionnel repré­
sente une immense entreprise 
commerciale, tout le monde le 
sait. Mais il est essentiel à notre 
société. Car il est son exutoire et 
son miroir. 

JEAN-GUY DU1UC 

Le conflit des Malouines 
prend une nouvelle dimension 

Rentré de Londres bredouil­
le, après sa quête vaine 

d 'une solut ion de compromis 
dans le conflit des Malouines, le 
secrétaire d'État des États-Unis, 
M. Alexander Haig. ne pouvait 
remettre au président Reagan 
qu 'un rapport décevant de sa 
mission. 

Il revenait au président Reagan 
de confirmer que le conflit entre 
dans une phase nouvelle et 
qu'une querelle qui ne paraissait 
concerner , il y a dix jours, que 
Londres et Buenos Aires, pourrait 
devenir d'ici peu un chapitre iné­
dit dans la chronique de la con­
cur rence effrénée que se font 
Washington et Moscou. 

Sur le premier niveau du conflit, 
c 'est -à-d i re sur le content ieux 
existant entre la Grande-Breta­
gne et l 'Argent ine, beaucoup 
d 'exp l icat ions histor iques ont 
déjà été données. Un détail, tou­
tefois, n'a pas été souligné. C'est 
que parmi les familles que Louis-
Antoine de Bougainville installa 
sur les îles en 1763 se trouvaient 
une quarantaine de familles aca-
d iennes, rescapées du Grand 
Dérangement de 1755. La petite 
colonie n'arriva pas à se mainte­
nir et Louis XV, pour embêter les 
Anglais, qui convoitaient les îles, 
en fit don à l 'Espagne. C'est 
pourquoi l'Argentine, à tort ou à 
ra ison, se présente aujourd 'hui 
comme le successeur légitime de 
l 'Espagne dans les îles contes­
tées. 

Tout cela en dit déjà passable­
ment long sur le caractère incer­
tain, pour ne pas dire ambigu, des 
revendications des protagonistes 
du sombre drame qui se joue en 
avril de cette année. 

Consciente du fait que, même 
en Angleterre, tout le monde n'est 
pas prêt à mourir pour les Maloui­
nes, devenues Falkland pour les 
Anglais et Malvinas pour les Ar­
gent ins, Mme Thatcher a tenté, 
dès la semaine dernière, de don­
ner une dimension plus universel­
le à sa cause en rappelant que 
l'Argentine vit sous une dictature. 
C'est un fait que la dissidence 
pol i t ique a fait 15,000 morts en 
Argentine depuis 1976. Au prési­
dent Carter, champion des droits 
de l 'homme , le régime argent in 
répugnai t tel lement qu' i l avait 
suspendu l'aide à Buenos Aires. 

Mais de quoi s 'agi t - i l , f inale­
ment? S'agit-il de rendre les îles 
aux Anglais en un combat dou­
teux ou s'agit-il de refouler toutes 
les dictatures d'Amérique latine, 
quand on n' ignore pas, par a i l ­
leurs, que l'administration Rea­
gan est capable d'une très gran­
de indulgence vis-à-vis des écarts 
de condui te des régimes pol i t i ­
ques sud-américains*, pourvu 
qu'ils fassent profession d'anti­
communisme systématique? 

Le «niveau» auquel faisait allu­
sion hier le président Reagan est 
naturellement celui où se situent 
les deux superpuissances, États-

Unis et URSS. C'est pourquoi on 
est fondé à se demander (mais ce 
n'est encore qu'une question) si 
Washington et Moscou n'ont pas 
trouvé dans l'Atlantique-Sud, à la 
faveur du conflit des Malouines. 
un théâtre nouveau où s'affronter 
et se combattre. Le cas échéant, 
la cause, légit ime ou dér isoi re, 
des Anglais comme des Argentins 
sera vite oubliée. 

L'abstention de l'URSS, quand 
a été pris aux Nations unies le 
vote sur la résolut ion blâmant 
l'Argentine, avait donné à penser 
que Moscou restait neutre ou in­
dif férent dans cette af fa i re. Or, 
l'appareillage de la flotte britanni­
que et les préparat i fs mi l i taires 
des Argentins font l'objet d'une 
double surveillance, pour ne pas 
dire d 'un double système d 'es­
pionnage. Les Russes surveillent 
le mouvement de l'armada anglai­
se pour le compte de Buenos 
Aires, pendant que les Amér i ­
cains renseignent les Br i tanni ­
ques sur les préparat i fs des Ar­
gentins. (Cela n'a naturellement 
fait l'objet d'aucune confirmation. ) 

En pr inc ipe, M. Haig repart 
au jourd 'hu i pour la capi ta le ar­
gent ine. Porte-t- i l à la main le 
bâton du pèler in de la paix ou 
l'épée du général d'armée? Il est 
vrai que, comme tout le monde, le 
secrétaire d'État a deux mains... 

GUY CORMIER 
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ÏVRAC 
Le «sommet» du Frère André 
Père Marcel Lalonde, c.s.c. 
Recteur 
Oratoire Saint-Joseph 
du Mont-Royal 
Montréal 

Révérend Père, 
Puisque l'heure est aux SOM­

METS, pourquoi pas un de plus, 
et tout un cette fois, au sommet 
du Mont-Royal, le lundi 24 mai 
1982, à la mémoire du Frère An­
dré, notre compatriote canadien-
français et chrétien-catholique; 
et alors, compatriote commun à 
tous les invités d'honneur et à la 
majorité des participants éven­
tuels. (...) 

Ledit sommet pourrait com­
porter la célébration d'une mes­

se solennelle suivie d'une prière 
très courte et à caractère oecu­
ménique, permettant cette fois le 
plus vaste consensus possible, 
adressée au Thaumaturge Jo­
seph et à son humble intermédi­
aire André. 

Et alors, le Bienheureux Frère 
André ne pourrait-il pas intercé­
der lui, qui, aujourd'hui, est pro­
bablement portier dans son ul­
time demeure — tout au moins 
assistant-portier, au cas où il y 
aurait là aussi pénurie d'emplois 
— intercéder dis-je, en faveur de 
l'actuel ordre politico-socio-éco­
nomique, afin de le délivrer de 
ses béquilles chancelantes. 

Jean-Jacques DRAGON 
Saint-Hyacinthe 

r 

k 

Le Frère André 

Mlle Micheline Lachance 
Journal LA PRESSE 

Sincères félicitations et mille 
mercis de faire revivre au public 
la vie du FRERE ANDRE. A 
chaque jour, vous nous faites re­
vivre avec coeur, admiration et 
même... émotion, les années de 
labeur du Frère André, cet hom­
me simple et ignorant mais com­
bien grand aux yeux de saint Jo­
seph! Lui, ses preuves sont 
faites!... 

Continuez votre bon travail et 
vos recherches afin de nous en 
faire lire davantage! 

En ferez-vous au tan t avec 
Mère Mar i e -Rose ,* s . n . j .m . 9  

Pourquoi pas, vu ces événe­
ments de l'année? 

Lucille L A M A R R E 
St-Bruno 

CTCUM : plus cher, moins bon 
Le 4 janvier dernier, la 

CTCUM éliminait radicalement 
la ligne d'autobus 65 qui reliait le 
quartier Snowdon au centre-ville 
de Montréal depuis plus de 50 
ans et ce, sans consultation au­
cune avec les citoyens et citoyen­
nes du quartier. 

En 10 jours, le RCM recueillait 
récemment 4,000 signatures de 
protestation, ce qui réprésente 
évidemment une partie impor­
tante des citoyens et citoyennes 
demeurant le long du parcours 
de l'ancienne ligne 65. 

Près de 20% des habitants du 
secteur Snowdon/Côte-des-Nei-
ges sont des personnes âgées 
dont plusieurs doivent se rendre 
régulièrement à l'hôpital Géné­
ral de Montréal ou au Royal Vic­
toria. La nouvelle ligne de métro 
ne leur est donc d'aucune utilité. 
De plus, bon nombre d'entre eux 
n'aiment pas emprunter le mé­
tro, craignant les pannes dans 
les escaliers mobiles, les trop 

longs corridors à parcourir et les 
nombreux escaliers pour chan­
ger de métro. Dans la mesure du 
possible, ils préfèrent l'autobus. 
Et, justement, la 65 leur permet­
tait d 'accéder directement et 
facilement aux hôpitaux et aux 
grands magasins du centre-ville. 

Tous les usagers et usagères 
doivent maintenant se contenter 
d'utiliser la 165 qui emprunte le 
même trajet que la 65 (mais son 
nombre n'a pas augmenté, ren­
dant ainsi le service plus lent et 
inconfortable) ou d'utiliser le 
métro, ce qui rallonge considéra­
blement le trajet. 

La réintégration de la ligne 65 
résorberait tous ces problèmes 
qui finalement sont le résultat 
d'une administration municipale 
fonctionnant dans l'ignorance et 
l 'indifférence des besoins des 
Montréalais et Montréalaises. 

Louise INGLES 
Montréal 

Pourquoi ce veto à la CECM ? 
J 'ai vu récemment le spectacle 

de la troupe Petit à Petit qui 
s'intitule: Où est-ce qu'elle est, 
ma gang? Je l 'ai vu dans une 
école privée qui a ouvert ses 
portes à cette troupe de théâtre, 
à l'occasion d'une semaine cultu­
relle. J 'ai goûté jusqu'à la der­
nière goutte (les applaudisse­
ments) la qualité de ce spectacle 
et la richesse de son contenu. Il 
est très «à date» pour approfon­
dir la communication adoles­
cents-adolescentes, la commu­
nication professeurs-élèves, la 
communication parents-adoles­
cents. Il aborde simplement les 
vrais problèmes de l'heure: le 
magistral de la polyvalente, la 
solitude que les jeunes peuvent y 
vivre et qu'ils tentent de combler 
par des essais («gang», drogue, 
e t c . ) , les débats parents-en­
fants. Tout ça pour tenter de 
trouver comment vivre heures, 
comment apprendre à se parler 

vraiment, comment rester soi-
même et être amis! 

J'ai aussi entendu parler du 
VETO que le comité le lecture de 
la CECM a mis sur ce spectacle: 
défense de j o u e r dans nos 
écoles! Je me suis alors deman­
dé si celui ou ceux qui ont mis ce 
veto ont vu le spectacle en cause, 
s'ils ont vécu dans une polyva­
lente, s'ils ont déjà senti ou com­
pris les vra is besoins de ces 
jeunes. 

Comme pigiste, j 'a i l'occasion 
de coudoyer bien du monde et 
plusieurs projets. Je vois et sens 
la VIE dans les centres où je 
passe. Je constate également les 
combats de vie que des profes­
seurs compétents, éducateurs et 
présents aux jeunes, ont à livrer 
pour bâtir des projets positifs, 
pour les maintenir! Je suis té­
moin de l'énergie qui se dépense 

à justifier des réalités, à des ad­
ministrateurs, à des cadres, qui 
détiennent le pouvoir d'un oui ou 
d'un non! Je vuex être réaliste. 
Je connais également à la CECM 
des directeurs ouverts, des ca­
dres dynamiques, des profes­
seurs créat i fs . Malheureuse­
ment, je rencontre à plusieurs 
palliers des gens qui mettent des 
clôtures sans préciser les vraies 
raisons et ainsi risque de saper 
des éne rg i e s g é n é r a t r i c e s 
d'éducation véritable! 

Ce sont les personnes qui font 
les systèmes. Ce sont les person­
nes qui font la VIE... ce sont les 
conflits de pouvoir qui minent les 
énergies! 

La CECM d'aujourd'hui est-
elle vraiment, comme institu­
tion, axée sur le bien, le bonheur 
des étudiants (c'est ça l'objectif 
de l'éducation) ou met-elle bud­
get et énergie, en cette période 
d'inflation et de coupures budgé­
taires, à contrôler, à rigidifier? 
C'est une question que je me 
pose. Ce sont les administrateurs 

que j'interpelle ainsi, les com­
missaires aussi! S'éclairent-ils 
des object i fs d 'éducation et 
s'entourent-ils d'information de 
la base dans des décisions éduca­
tives? J'ai beaucoup le goût de 
par le r à qui a mis le VETO à ce 
spectacle, à la CECM! J'ai be­
soin de comprendre quand on 
ferme une clôture devant une 
bouffée d'authenticité! 

Bravo à la troupe et à l'auteur! 
Bravo à l'école «ouverte», bien 
que «privée», où je suis momen­
tanément! Lâchez pas les gens 
dynamiques de la CECM! «Mer­
de» aux préjugés et aux peurs 
sans fondement qui bloquent la 
VIE, la communication! 

Vous qui me lisez, ça vaut le 
coup d'aller voir ce spectacle 
avec vos «ado», à la salle Fred-
Barry du théâtre Denise-Pelle­
tier! 

Louise HARDY-CHARRON, 
intervenante en 

Relations humaines 
et professeur 

de français 

Le «boss» est anti peuple 
Je ne peux pas souscrire à 

l'opinion de M. Vincent Prince 
dans son éditorial du mardi 23 
mars. En effet, M. Prince laisse 
entendre que le CPQ est du bord 
du petit peuple. (...) 

Il y a plusieurs questions qu'il 
faut se poser en cette période de 
crise économique. Est-ce que le 
fait d'assurer un salaire mini­
mum décent, ne serait-ce qu'une 
faible augmentation, aurait pour 
conséquence de faire encore 
hausser les taux d'intérêt? Est-
ce que le fait de diminuer les ser­
vices au public et de stabiliser 
les salaires des employés de la 
Fonct ion publ ique s e r a i t le 
moyen d'arrêter l 'hémorragie 
des fermetures d 'usines, des 
mises à pied et des faillites? Est-
ce que, en vérité, l'économie que 
le gouvernement s 'apprête de 
faire en coupant dans les ser­
vices et possiblement dans les 
salaires, aura pour conséquence 
de r e l eve r l ' en semble de 
l'économie québécoise? Est-ce 
que tous en profiteront de ces 
coupures? Les subventions aux 
compagnies profitent-elles au 
peuple québécois? Il faudrait 
pour cela que les subventions 
accordées par l'Etat soient con­
trôlées dans le sens d'un réinves­
tissement dans le milieu afin 

d'éviter les fuites des capitaux et 
des profits? 

Je ne voudrais pas porter un 
jugement trop hâtif sur la ten­
dance de l'ensemble des édito-
riaux de LA PRESSE, mais je 
me demande si le journal n'a pas 
une propension pour le patronat. 
A-t-on dit que les porte-parole 
syndicaux véhiculent actuelle­
ment des principes fort raison­
nables? Je vous laisse ces ré­
flexions d'hommes d'affaires. 
Vous direz encore qu'ils sont du 
bord du petit peuple... 

«Nous sommes en affaires 
pour gagner de l 'argent . . . 
Nous ne sommes pas là pour 
servi r la société. Le profit 
passe avant tout». (Le PDG de 
Castle and Cooke). 

«Nous sommes en affaires 
pour faire des profits, unique­
ment et seulement pour cela. 
Nous ne sommes pas là pour 
nous préoccuper de la santé 
de qui que ce soit ou pour ser­
vir de cadre à la recherche et 
au développement» (Zimmer­
man, président de Noranda 
Limitée à l'émission Présent 
de Radio-Canada, sept. 81.) 

Tirez vos propres conclusions 
lecteurs et lectrices. 

Serge L A M A R R E 
St-Hubert 

Pour mieux dire notre humeur 
Pour ce qui et du triste événe­

ment du 17 avril prochain à Otta­
wa, la seule forme de manifesta­
tion québécoise a n t i - r a p a ­
t r i e m e n t un i l a t é r a l qui 
retiendrait réellement l'attention 
serait que le gouvernement du 
Québec lui-même se transporte, 
ce jour-là, à un point stratégique 
sur la frontière Québec-Canada 
anglais, face à Ottawa, de ce 
côté-ci de l'Outaouais, et mani­
feste lui-même. Et ce, bien sûr, 
en plus de ce qui pourrait se pas­
ser un peu partout à travers le 
Québec. 

En effet, le premier ministre 
du Québec et tous ses ministres 
devraient se retrouver à cet en­
droit précis, beau temps mau­
vais temps, pour faire savoir à la 
reine d'Angleterre et du Canada 
ang la i s ainsi qu 'à Trudeau , 
Chrétien & Cie que non seule­
ment le Québec n'accepte pas 
cette constitution faite expressé­
ment contre lui mais aussi qu'il 
ne s'y soumettra JAMAIS. (...). 

G. BROSSEAU 
Saint-Jean-sur-Richelieu 

Le Canada et la Cisjordanie 
(Texte d'un télégramme 

adressé à Vhon. Pierre Elliott 
Trudeau, Premier ministre du 
Canada) 

Devant les événements gra­
ves, explosifs et complètement 
inacceptables qui secouent les 
territoires occupés de Cisjorda­
nie et de Gaza, le Comité pour la 
paix au Proche-Orient demande 
au gouvernement du Canada de 
protester ouvertement contre la 
brutalité et l'oppression exer­
cées pa r les autor i tés i s raé­
liennes contre la population ci­
vile palestinienne de ces territoi­

res. L'heure presse pour le Cana­
da de favoriser l'ouverture de 
négociations directes entre Is­
raël et l'Organisation de libéra­
tion de la Palestine sur la base 
du droit à l'autodétermination et 
du respect des peuples du Pro­
che-Orient. 

(Pour le Comité pour la paix 
au Proche-Orient: 

Marie-Claude GIGUÈRE, 
Paul NOBLE, 

Jean-C. LECLERC, 
Raphaël RYBA, 

Gilbert TARRAB) 

Le Nicaragua : haro sur les Américains ! 
J'aimerais formuler quelques 

remarques sur l'article de M. 
Lionel Albert sur le Nicaragua 
paru le 19 mars. Il n'est pas 
question de douter des faits qu'il 
avance, M. Albert semblant fort 
bien documenté sur la question. 
Mais il est certainement perti­
nent de se demander comment il 
se fait que la révolution sandi-
niste soit en train de tomber 
dans les mains des Soviétiques 
comme un fruit mûr. À mon avis 
la faute en incombe aux Améri­
cains. 

Leur idéologie considère la ci­
vilisation américaine comme un 
summum indépassable. L'être 
humain ne peut accéder au bon­
heur que par la richesse et les 
biens de consommation. Ce n'est 
que le jour où les petits Chinois, 
les petits Indiens et les petits 
Africains mangeront des ham­
burgers, boiront du Coke et mâ­
cheront de la gomme baloune 
que l'humanité sera heureuse. 
Il n ' y a que ces imbéc i les 

d'Iraniens pour ne pas compren­
dre ça. 

Pareille mentalité ne peut con­
duire qu'à l'impérialisme sur le 
plan politique. L'infiltration des 
multinationales américaines au 
tiers monde se marie très bien à 
l 'exportat ion du mode de vie 
américain. La défense de la li­
b e r t é et de la d é m o c r a t i e 
n 'empêche pas les États-Unis 
d'établir des rapports cordiaux 
avec tous les régimes totali­
taires, respectueux ou pas des 
droits et libertés, à la condition 
qu'ils soient proaméricains, et 
qu'ils permettent le siphonnage 
de leurs richesses naturelles par 
les compagnies amér ica ines . 
Quand les populations locales ont 
l'outrecuidance de se révolter 
devant ce régime, et de renver­
ser ses dirigeants les Américains 
se cabrent. Elles n'auraient pas 
pu rester dans leurs bidonvilles, 
non? Comment peuvent-elles re­
jeter les béatitudes de la grande 
civilisation américaine? Comme 
tou jours Washington ne 
s ' embarrasse pas de nuances 

t 

qu'il n'a pas les capacités intel­
lectuelles de faire: ces rebelles 
ne peuvent être que des commu­
nistes. Les médias américains 
les présentent comme tels. 

Le gouvernement américain a 
donc tout à fait raison de couper 
les subventions dont il arrosait si 
généreusement l'ancien régime. 
On incite les alliés à en faire au­
tant. Le nouveau gouvernement 
est pris de court et survit diffici­
lement. Il voit alors une main se-
courable lui être tendue: celle de 
TURSS qui lui fournit un peu 
d'armement, lui envoie des con­
seillers, bref tente de sauver la 
révolution. Mais c 'est là une 
amitié intéressée, car Moscou 
vise à faire du nouveau gouver­
nement une plate-forme pour son 
propre impérialisme. Il ne tarde 
pas par son infiltration habile à 
débaucher le nouveau régime et 
à l'asservir à ses objectifs. Ce 
sont les effets de ce processus 
que nous a décrits M. Albert 
dans le cas du Nicaragua. C'est 
aussi ce qui s'est produit pour 

Cuba, c a r on oublie souvent 
qu'au tout début la révolte contre 
Batista n'était pas communiste. 
Ce sont les Américains et leur in­
compréhension qui l'ont poussée 
dans les bras de Moscou. 

Les Américains, par leur sim­
plicité d'esprit et leur inculture 
profonde, sont incapables de fai­
re la différence entre des com­
munistes et des nationalistes qui 
veulent gouverner leur pays en 
fonction des intérêts de leur peu­
ple, et non pour l'enrichissement 
des m u l t i n a t i o n a l e s a m é r i ­
caines. Il ne s'agit pas de nier 
l'infiltration soviétique dans cer­
tains mouvements de «libéra­
tion». Mais beaucoup d'entre eux 
n'aspirent qu'à sortir leur pays 
de l 'orbi te des grandes puis­
sances, et à exploiter eux-mêmes 
leurs richesses naturelles. Cela, 
les Américains sont incapables 
de le comprendre, d'où leur poli­
tique désastreuse en Amérique 
latine. 

André RACICOT 
Sciences politiques 

Université de Montréal 

GASPILLAGE ! 
Le samedi 27 mars, LA PRES­

SE titre «Québec règle les pro­
blèmes du Collège Dawson». Ce 
«règlement» coûtera à la provin­
ce la jolie somme de 36 millions 
de dollars. Et pourquoi, je vous 
le demande? Pour regrouper des 
élèves (doit-on dire étudiants?) 
jusque-là éparpillés en plusieurs 
établissements. 

Qu'ils soient francophones, an­
glophones ou allophones, en soi 
l'opération est déjà criticable en 
cette période de déficit budgétai­
re et de crise économique. Où 
sont donc les priorités du gouver­
nement? Mais il se fait que ces 
chers petits sont anglophones. 
Paut-il qu'il soit fort, imposant, 
puissant, le pouvoir anglophone 
au Québec! 

Pendant que nombre d'écoles 
de commissions scolaires fran­
cophones croupissent dans des 
locaux lamentables, on reloge 
ces chers J>etits près de leurs pa­
rents, car ils s'ennuyaient vrai­
ment trop au Carré Viger (ima­
ginez: dans l ' e s t ! ) . Quel 
gaspillage! Car il faut bien se le 
demander: cette dépense ($36 
millions) est-elle nécessaire 
maintenant? Qu'arriverait-il si 

on reportait la mise en oeuvre de 
cette décision de quelques an­
nées? Et surtout, que pourrait-on 
faire d 'aut re avec ces $36 mil­
lions? 

Il me semble qu'il y a d'autres 
urgences, d'autres priorités, que 
d'investir dans le béton, la réno­
vation, la relocalisation. Et si on 
devait le faire, j 'aimerais qu'on 
pense à mieux répar t i r cette 
somme en songeant aux écoles 
de l'est, mais là où l'est commen­
ce vraiment, c'est-à-dire à l'est 
du Carré Viger, et un peu plus au 
nord, et tout alentour. Les be­
soins sont immenses ; alors , 
pourquoi privilégier un groupe 
d'étudiants pour la simple raison 
qu'ils sont «dispersés»! 

La logique de cette décision se­
rait-elle d'un autre ordre? Se­
rait-elle politique? Veut-on faire 
un «cadeau» à la communauté 
anglophone pour faire taire cer­
tains de ses éléments? Pour 
montrer à la face du monde 
qu'on n'est pas si vilain? 

Ah! comme c'est beau, la poli­
tique! Le malheur, c'est que ça 
coûte cher! ! ! 

Mme Germaine LAPLANTE 
Québec 

Et si les femmes 
étaient au pouvoir ? 

Si le thème de la femme au 
pouvoir soulève des objections 
dans le monde, il n'en reste pas 
moins que beaucoup se posent la 
question: si nous avions l'autori­
té, qu'adviendrait-il de notre 
société? Il y a d'un côté certains 
hommes qui redoutent ce pou­
voir et ne croient pas en l'effica­
cité de la femme et, de l'autre, il 
y a les responsabilités que beau­
coup de femmes assument déjà 
et qui les empêchent de franchir 
celte immense barrière. 

Ce pouvoir qui fait l'orgueil de 
tant d'hommes le veut-on vrai­
ment? Non, si c'est ce pouvoir 
déshumanisé dont souffre actu­
el lement la planète: nous ne 
sommes pas intéressées à une 
a u t o r i t é qui ne ferai t 
qu'intervertir les rôles. Il y au­
rait toujours des dominés et des 
dominants. 

Si les femmes détenaient le 
pouvoir, étant donné que par no­
tre nature nous donnons la vie, 
nous exercerions effectivement 
un pouvoir plus humain . 
L 'argent consacré aux arme­
ments et à l'énergie nucléaire 
destructrice servirait plutôt à 
des activités favorisant le main­
tien et le développement de la vie 
dans l'harmonie. Le droit à la vie 
doit l'emporter sur l'esprit de 
compétition. 

Comme les hommes nous lais­
sent souvent de côté et oublient 
de nous demander notre opinion, 
nous les femmes ne négligerions 
pas leur participation et leur de­
manderions leur avis. 

Doit-on donner le pouvoir aux 
femmes? Cette question fut po­
sée à plusieurs. Tous les hommes 
interrogés m'ont répondu que les 
femmes étaient irresponsables 
et incapables de prendre des dé­
cisions; aussi ne seraient-elles 
pas aptes à gouverner. Quelle 
absurdité! 

Car, au lieu de diriger seule­
ment avec la tête comme le font 
les hommes, les femmes admi­
nistreraient les biens publics en 
y a jou tan t le coeur . Si les 
femmes prenaient le pouvoir sur 
l'ensemble de la planète, nous 
jouirions d'un mode plus respec­
tueux de la vie et de l'humanité 
dans les relations entre les indi­
vidus et les peuples. 

Tant qu'il n'y aura que des 
hommes pour nous gouverner, on 
ne peut pas penser à un monde 
meilleur. Aujourd'hui, le monde 
court à la catastrophe. La course 
aux armements prend en effet 
des proportions de plus en plus 
alarmantes. Aussi est-il impé­
r ieux pour les f emmes de 
s'impliquer davantage. Mettons 
sur pied une fondation interna­
tionale dont les sommes servi­
raient uniquement à l'entraide 
en t r e pays qui n 'ont pas 
d'armée. 

Bernise G l N G R A S 
Chomedey, Laval 
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SUR L'ACTUALITÉ 
LA PRESSE, MONTREAL, JEUDI 15 AVRIL 1982 

(N.D.L.R. — La guerre du Viet­
nam devenue chose du passé, le 

-président Nixon et le secrétaire 
d'Etat Henry Kissinger envisagé-

,>rent de faire de 1973 V* Année de 
l'Europe», en émettant une nou­
velle Déclaration des relations at­
lantiques réaffirmant la coopéra­
tion trans-océanique. Dans cet 
extrait de ses mémoires, *Years 
of Upheaval; Kissinger avance 
que la répugnance de la France à 
accepter un rôle de leadership 
pour les Etats-Unis fit échouer les 
objectifs de la diplomatie améri­
caine.) 

La France fit échouer 
les objectifs de 

diplomatie américaine 
Durant le premier mandat du 
président Nixon, les relations 

entre les Etats-Unis et la France 
avaient pris une excellente tour­
nure: les présidents Nixon et 
Pompidou reconnaissaient tous 
deux l'importance de la balance 
du pouvoir, et partageaient un 
scepticisme prudent à l'endroit 

^ .des motivations de l'URSS. 
Ce n'était un secret pour person­

ne, dès le début de 1973, que les re­
lations atlantiques avaient grand 
besoin d'être ravivées; en effet, 
les conditions avaient changé con­
sidérablement sur bien des fronts. 
Le 1er janvier 1973, trois nou­
veaux pays furent admis au sein 
de la Communauté économique 
européenne — la Grande-Bre­
tagne, l'Irlande et le Danemark — 
et la nouvelle Europe des Neuf 
était désormais tenue d'oeuvrer à 
une unification tant politique 
qu'économique. 

Ce renforcement de l'unité euro­
péenne marqua la fin de la pro­
éminence américaine qui existait 
depuis 1945 dans l'Ouest. De notre 
côté, débarrassés enfin du cau­
chemar vietnamien, nous comp­
tions sur l'Europe pour partager 
cette régénération de nos objec­

t i f s . 

•uï Même si bien des choses avaient 
-Changé depuis 1945, j 'avais tou­

jours douté que l'Europe s'unirait 
«pour partager notre fardeau, ou 
qu'elle se contenterait d'un rôle 
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subalterne, une fois qu'elle aurait 
acquis la capacité de mettre ses 
propres projets à exécution. Il ne 
faisait pas de doute que les objec­
tifs propres à l'Europe pouvaient 
s'harmoniser avec ceux des Etats-
Unis; mais cette association se­
rait bien différente de celle qui 
avait existé durant l'«âge d'or» du 
Plan Marshall, et qui correspon­
dait si bien à la tendance améri­
caine à prendre la direction des 
opérations. 

De Gaulle avait été le premier à 
concevoir la contradiction exis­
tant entre l'intégration européen­
ne que nous préconisions, et notre 
désir de perpétuer le leadership 
américain. Il est évident que de 
Gaulle exprima ce concept d'une 
façon extrêmement blessante 
pour nous: il avait laissé entendre 
non seulement que l'Europe de­
vait être libre de veiller à ses pro­
pres intérêts, mais aussi que ces 
intérêts seraient probablement di­
vergents des nôtres. 

Il est par conséquent peu sur­
prenant que les discussions 
qu'eurent avec de Gaulle les gou­
vernements de Kennedy et John­
son sur la nature de l'unité euro­
péenne et de la coopération en 
matière de défense aient dégénéré 
en d'amères confrontations. 

En 1963, de Gaulle avait opposé 
son veto à l'entrée de la Grande-
Bretagne dans le Marché commun 
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en prétendant qu'elle représentait 
un «cheval de Troie» pour 
l'Amérique. En 1966, il retira la 
France du commandement inté­
gré de l'Otan et força le quartier 
général de l'organisation à quitter 
Paris, ce qui incita un Lyndon 
Johnson outragé à demander si 
nous devions déménager aussi nos 
cimetières mili taires hors de 
France. 

A mesure que grandissait la 
puissance économique de la Com­
munauté européenne, sa concur­
rence avec les E t a t s - U n i s 
s'intensifiait, et l'une des caracté­
ristiques propres à la C E E , la 
communauté des tar i fs exté­
r ieurs , commença bientôt 
d'affecter les produits améri­
cains. 

Dès que Nixon accéda au pou­
voir, il se vit traiter par nos alliés 
comme un partisan confirmé de la 
guerre froide, dont les instincts 
belliqueux devaient être apaisés 
par la sagesse européenne. Les di­
rigeants de l'Europe occidentale 
se présentaient à leurs peuples 
comme des médiateurs entre 
l'intransigeance américaine et 
l'agressivité soviétique. 

L'année 1973 débuta sur une 
note amère: tous nos alliés euro­
péens, à la louable exception du 
premier ministre britannique Ed­
ward Heath, se dissocièrent du 
dernier soubresaut de la guerre du 
Vietnam — les bombardements de 
Noël. 

Nixon était outré: passionément 
convaincu des vertus de l'Alliance 

atlantique, il ne pouvait compren­
dre que nos alliés se détournent de 
nous à un moment d'une telle im­
portance. 

M a i s son amer tume ne 
l'empêcha pas de poursuivre ses 
efforts pour améliorer les rela­
tions atlantiques, et il réitéra son 
intention de faire de 1973 l'année 
de l'Europe. 

Le 29 mars, j'eus un entretien 
avec le nouvel ambassadeur de 
France à Washington, Jacques 
Kosciusko-Morizet, dont le char­
me n 'é ta i t pas la qual i té 
maîtresse: il était un produit clas­
sique des Grandes écoles fran­
çaises, ces institutions dont Pé-
tain, dans un moment de lucidité, 
avait dit des diplômés: «Ils savent 
tout, mais malheureusement, ils 
ne savent rien d'autre». J e lui tra­
nsmis les grandes lignes d'un dis­
cours que je me proposais de pro­
noncer le 23 avril sur l'Année de 
l 'Eu rope . Aucune objection 
n'étant parvenue de Paris, je pris 
ce silence pour un assentiment. 

Paris était la clé du succès de 
l'Année de l'Europe, et le 17 mai, 
j 'eus ma première entrevue avec 
le maître-serrurier, le ministre 
français des Affaires étrangères 

.Michel Jobert. 
Forts des excellentes relations 

que nous avions cultivées avec la 
France durant le premier mandat 
de Nixon, nous ne nous attendions 

aucunement à une confrontation 
avec la France, ce qui fut une gra­
ve erreur: selon Jobert, nous ne 
pouvions mettre la coopération 
atlantique à profit pour obtenir 
des Soviétiques des concessions 
dont nous serions les seuls à profi­
ter. Le ministre français n'hésita 
pas à nous prêter des intentions 
frisant la paranoïa, si bien que 
toute explication devenait inutile. 

Lorsque nous avions proposé 
l'Année de l'Europe, nous avions 
compté sur une réponse européen­
ne oui aurait permis d'aboutir, en 
quelques mois, à des conclusions 
positives: mais deux mois après 
notre initiative, personne n'avait 
encore avancé aucune idée con­
crè te sur ce que l 'Année de 
l'Europe devrait contenir. 

L'histoire ne peut être répétée à 
volonté: l'idée d'un discours pro­
noncé par un Américain dans le 
but d'inspirer l'Europe représen­
tait une imitation trop évidente du 
dévoilement du Plan Marshall par 
le secrétaire d'Etat George Mars­
hal l ; l 'expression «charte de 
l'Atlantique» se voulait un écho de 
la fameuse entente conclue entre 
Roosevelt et Churchill dans les an­
nées 1940. Encouragés par les ex­
hortations européennes nous inci­
tant à détourner notre attention du 
Sud-Est asiatique et à la porter 
sur l'Ouest, et séduits par la nos­
talgie de notre leadership histori­
que, nous oubliâmes que la situa­
tion avait changé du tout au tout 
depuis 1947. 

Marshall avait offert à des na­
tions qui n'avaient d'autre alter­
native un cadeau, sous la forme 
d'une aide américaine massive 
pour la reconstruct ion de 
l'Europe; la Déclaration atlanti­
que de 1973 n'offrait aucun avan­
tage immédiat, mais forçait tous 
les gouvernements à s'attaquer 
immédiatement à des problèmes 
très délicats, tâche que les diri­
geants préfèrent généralement 
laisser à leurs successeurs. 

DEMAIN: les Etats-Unis 
face à l'OPEP 

Le Parti socialiste malade du pouvoir 
P A R I S — Le Parti socialiste 
était plus à Ta i se dans 

l'opposition qu'au pouvoir. Près 
d'un an après la victoire de Fran­
çois Mitterrand, le parti qu'il 
avait brillamment construit à par­
tir de 1971 se cherche un rôle et 
une identité, sans échapper tou­
jours à des dangers contradictoi­
res: parfois la tentation «gauchis­
te» face au gouvernement, ou 
alors tout bêtement la fascination 
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pour le pouvoir et ses privilèges. 
Le PS est, à cet égard, dans une 

situation bien particulière (qui 
fera penser à celle du Parti québé­
cois). Il n'a pas cette tradition 
d'ordre et d'unanimisme des com­
munistes. Vi.s-à-vis du pouvoir, il 
n'a pas cette tranquille assurance 
des partis de droite ou libéraux, 
peu portés sur les grands débats 
ou les projets de société, essentiel­
lement voués à une gestion des af­
faires sans état d'âme. Les socia­
l is tes f r ança i s , hier fa ib les , 
aujourd 'hui gênés, n'ont pas 
l'organisation traditionnelle des 
autres partis sociaux-démocrates, 
appuyés sur de puissantes cen­
trales syndicale (même si celles-
ci sont parfois encombrantes). 
Bref le P S , depuis qu'il a reçu la 
majorité absolue continue à être 
menacé d'engloutissement par 
l'énorme machine du pouvoir. 

L e s chiffres parlent d'eux-
mêmes. Avant les élections légis­
latives, le groupe parlementaire 

socialiste comptait un peu plus de 
cent députés, dont une bonne 
partie des ténors, vétérans et lea­
ders naturels du parti. D'un coup 
on est passé à quelque 270 dépu­
tés, c'est-à-dire beaucoup de can­
didats inexpérimentés, dont cer­
tains de qualité fort moyenne. 
Phénomène accentué par le systè­
me politique français. Sur un 
énorme cabinet (critiqué par 
beaucoup) de 44 hommes et 
femmes, il y a 37 socialistes, pour 
la plupart députés d'expérience. 
D'un seul coup, et le groupe parle­
mentaire et le parti lui-même se 
sont retrouvés décapités. Des 
grands responsables nationaux il 
ne restent plus, au siège de la rue 
Solferino, que Jospin, Poperen et 
Quilles, auxquels il faut ajouter le 
leader perlementaire Pierre Joxe. 
Pour le reste, des inconnus, des 
nouveaux venus. 

Même phénomène à un niveau 
inférieur. À eux seuls les cabinets 
ministériels ont aspiré par le haut 
plusieurs centaines de militants, 
de responsables locaux impor­
tants parmi les plus actifs. Pas 
seulement les têtes d 'aff iche, 
mais le tissu même du parti. 

Une trop 
forte ponction 

Avec quelque 200,000 inscrits 
(en principe), le PS n'avait pas 
l'épaisseur suffisante pour sup­
porter une telle ponction. D'autant 
plus que celle-ci est encore plus 
importante: «On a vu tout à coup 
3,000 ou 4,000 postes s'ouvrir dans 
l'appareil d'État», estime l'histo­
rien et éditeur Jacques Julliard, 
lui-même membre du parti depuis 
de longues années. Avec le danger 
de voir un parti devenu quelque 
peu fantomatique se transformer 
en appendice du gouvernement et 

en bureau de placement. 
Ce qui faisait la richesse et la 

combativité du PS faisait aussi sa 
faiblesse. Il avait su conserver sa 
base traditionnelle (instituteurs, 
fonctionnaires), mais avait sur­
tout su attirer des couches nouvel­
les dans les dix dernières années: 
chrétiens de gauche, anciens gau­
chistes de mai 68 (du moins ceux 
qui n'avaient pas dit adieu à la po­
litique), «nouveaux syndicalistes» 
(de la C F D T ) , la CSN française), 
régionalistes et écologistes, trans­
fuges du Part i communiste et 
anti-nucléaires. Tout ce monde 
venant se greffer sur trois ou 
quatre «courants» organisés au­
tour de vieilles traditions ou de 
nouvelles vedettes (Chevènement, 
Rocard, etc.). On ne venait pas 
d'abord au P S (comme au Parti 
communiste), mais dans un parti 
ouvert où faire passer ses idées — 
autogestion, décentralisation ou 
réduction du service militaire. 

Un grand 
réservoir à idées 

Le Parti socialiste a été, tout au 
long des années 70, un grand 
réservoir à idées, à projets, à pro­
positions. Avec parfois des affron­
tements acérés entre le courant 
dominant (Mitterrand) et la «droi­
te» (Rocard) ou la «gauche» (Che­
vènement). La maison était pleine 
de courants d'air, ce qui n'était 
pas un mal pour la vie politique 
française. Le seul problème, c'est 
qu'à force d'imagination et de gé­
nérosité, on a peut-être avancé un 
peu trop imprudemment trop de 
projets ambitieux et parfois con­
tradictoires. Annoncer la «rupture 
avec le capitalisme» (sans qu'on 
sache exactement de quoi il était 
question, surtout si l'on parlait de 
maintenir l'économie de marché) 

François Mitterrand 

n'était peut-être pas trop grave: 
selon l'excellente remarque d'un 
journaliste, le «compromis à la 
française» est fait de grandes dis­
putes publiques et rhétoriques et 
d'arrangements réalistes après 
coup. Personne n'accordait trop 
d'importance à ce «projet socialis­
te» conçu par Jean-Pierre Chevè­
nement, très marqué à gauche et 
marxisant: tout le monde y voyait 
surtout une bonne manière de con­
trer et concurrencer le PC. 

Par contre, il y avait, même 
dans le programme de Mitter­
rand, certaines promesses tout à 
fait précises. Le service militaire 
à six mois — ou plus vagues mais 
alléchantes — réduction du pro­

gramme nucléaire — qui se sont 
vite révélées irréalistes. 

La liberté de parole et d'action 
(parfois le laisser-aller) devenait 
impossible face à un gouverne­
ment socialiste, qu'il fallait bien 
soutenir. Bravement, le parti a 
donc laissé tomber les revendica­
tions que l'Elysée et Matignon ju­
geaient irréalistes. Et effective­
ment il n'avait guère le choix, à 
moins de passer à l'opposition ou­
verte quelques mois après les 
triomphes de mai-juin. Mais du 
coup le parti a perdu des joueurs 
et une par t ie de sa force 
d'attraction. S'il n'y a ni «mysti­
que» (comme au PC) , ni plan de 
carrière garanti et reconnu (com­
me les partis de «droite»), qu'est-
ce qui attirerait dans un PS deve­
nu discipliné? 

Paradoxalement, il a d'autant 
moins de marge de manoeuvre 
vis-à-vis du gouvernement qu'il a 
plus de pouvoir réel — bien davan­
tage, par exemple, que le PQ. Le 
groupe parlementaire (où ne siè­
gent pas les ministres) se sent 
beaucoup plus près du parti, dont 
les décisions et les prises de posi­
tion ont presque force de loi. À 

moins de vouloir mettre vraiment 
le gouvernement en difficulté, les 
dirigeants socialistes sont forcés à 
la prudence, à l'orthodoxie. 

Le linge sale doit être lavé en fa­
mille, derrière les murs de Mati­
gnon ou de l'Elysée. Pour un parti 
plutôt «bavard», cette nouvelle 
discipline est difficile à supporter. 
C'est ce qui explique probable­
ment certains excès de langage, 
par exemple au congrès de Valen­
ce, l'automne dernier. Faute de 
pouvoir vraiment influer sur 
l'action gouvernementale concrè­
te, dirigeants et congressistes se 

sont défoulés dans une véritable 
surenchère gauchisante, deman­
dant par exemple que, dans 
l'administration, «des tètes tom­
bent», bref un discours «pur et 
dur», trop vague pour avoir des ef­
fets concrets, mais assez insistant 
pour effrayer les secteurs modé­
rés de l'opinion. 

Un malaise 
Cette rhétorique inutile et mala­

droite était le signe certain d'un 
malaise et d'un désenchantement 
dans un parti pour l'instant vidé 
de sa substance et réduit au rôle 
de courroie de transmission. 

Officiellement, les courants, 
ceux de Chevènement, Mauroy ou 
Rocard (ou Mitterrand) sont dis­
sous, leurs chefs sont au gouver­
nement, l'unanimité règne. En 
réalité, le combat des chefs conti­
nue, à tous les niveaux du parti, 
mais de façon inavouée et quelque 
peu malsaine: tout le monde ad­
met sans le dire que Mitterrand, 
en tout état de cause, ne fera pas 
un second mandat (il aura 72 ans 
en 1988). Tant qu'il est là, bien 
sûr, le premier secrétaire en titre, 
Lionel Jospin, fait figure de fidèle 
second plutôt que de vrai patron, 
ce qui met le parti en porte à faux. 
Vidé à la fois de ses hommes et de 
sa raison d'être politique, le PS 
n'en est que plus menacé de deve­
nir un appendice du gouverne­
ment et du pouvoir: là où II y avait 
débats et affrontements politiques 
pourraient bien se substituer tout 
simplement rivalités personnelles 
et — à six ans de l'échéance théo­
rique — guerres de succession. Et 
le PS a trop d'états d'âme pour ac­
cepter tranquillement cette méta­
morphose. Ma i s quel le e s t 
l'alternative? 

Les Britanniques continuent à se serrer la ceinture 
Sur le front social, 1981 aura 
été l 'année la plus ca lme 

qu'ait connue la Grande-Bretagne 
depuis 40 ans. Ce n'est pas le 
moindre des paradoxes, quand on 
sait que près d'un million de tra­
vailleurs ont perdu leur emploi au 
cours de la même année et que les 
augmentations de salaire sont res-
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tées nettement en-dessous de la 
hausse des prix. Bien sûr, les Bri­
tanniques ne sont pas les seuls à 
se serrer la ceinture. Dans plu­
sieurs pays d'Europe, même dans 
la riche Allemagne, plusieurs ca­
tégories de travailleurs ont con­
senti une baisse de leur pouvoir 
d'achat pour stopper le chômage. 
Mais ce qui est particulier à la 
Grande-Bretagne — et aussi, dans 
une certaine mesure à la Belgique 
— c'est l'ampleur des sacrifices et 
des restrictions que doit supporter 
la population. 

Le nombre actuel de chômeurs 
dépasse les trois millions et repré-

sente 12.5 p.c. de la main-d'oeu­
vre. L'inflation a diminué légère­
ment mais reste très élevée, à 12 
p . c . Le gouvernement vient 
d'entrevoir une lueur d'espoir. 
Pour la première fois depuis dou­
ze ans, les prix de détail n'ont pas 
augmenté de janvier à février. On 
espère à Londres retrouver un 
taux d'inflation à un chiffre dès 
cet été. Mais les travailleurs de­
vront attendre encore une grosse 
année avant de profiter de cette 
baisse du coût de la vie, à la condi­
tion que les salaires soient ajustés 
en conséquence, ce qui n'est pas 
assuré. 

Il est probable en effet, en rai­
son du chômage élevé, que le re­
venu réel des travailleurs britan­
niques continuera à diminuer en 
1982 et peut-être même en 1983. 
Cette conjoncture est loin d'être 
favorable au mouvement syndical 
qui fut éprouvé par des divisions 
internes lors des dernières négo­
ciations. 

On l'a vu au moment de la grève 
à la British Leyland en novembre 
1981. Pour mener à terme son plan 
de redressement, la plus grande 

entreprise nationalisée d'auto­
mobiles avait prévu, dès 1978, 
une diminution drastique du 
nombre d'employés (de 200,000 à 
100,000 en quatre ans) et une haus­
se de salaire nettement inférieure 
au taux d'inflation: 5 p.c. en 1979 
et 6.8 p .c . en 1980, alors que 
l'inflation variait de 12 p.c. à 17 
p.c. après deux jours de grève 
seulement, les travailleurs ont en­
tériné une offre de 5.1 p . c pour 
1981-82. 

Si les dir igeants syndicaux 
avaient exprimé plus ou moins ou­
vertement leur approbation, les 
délégués d'atelier, par contre, 
s'étaient prononcés fermement 
pour une poursuite de la grève. Ce 
conflit a divisé et affaibli le syndi­
cat. Pendant ce temps, British 
Leyland était toute fière de pré­
senter un bilan enfin positif. La 
productivité a fait un bond de 40 
p.c. en trois ans et la production 
de nombre de voitures touristes a 
augmenté après des années de 
stagnation. 

Les désaccords entre la base et 
la direction ont été encore plus 
manifestes dans le syndicat des 

mineurs, le plus puissant, sinon le 
plus combatif du pays. En janvier 
dernier, la majorité des mineurs a 
accepté l'offre de 9.3 p . c , soit 
presque 3 points en-dessous du 
taux d'inflation. Le nouveau prési­
dent, Arthur Scargill (il n'entre en 
fonction qu'en avril), s'était caté­
goriquement prononcé pour la 
g r ève , espérant réédi ter 
l'expérience de 1974, où l'arrêt de 
travail des mineurs avait alors 
provoqué la chute du gouverne­
ment conservateur de M. Heath et 
ramené les travaillistes au pou­
voir. Le «roi Arthur», comme on 
l'appelle dans le milieu, et la gau­
che syndicale ont donc essuyé un 
échec, qui marque en fait un tour­
nant dans l'histoire récente du 
syndicalisme britannique. 

Un budget 
pour l'industrie 

En effet, la base syndicale, qui 
joua un rôle politique décisif du­
rant les années 70, en provoquant 
directement ou indirectement 
deux changements de gouverne­
ment, se réfugie depuis quelques 
années dans l'action modérée. 

Cette nouvelle attitude doit être 
mise en relation avec l'apparition 
d'une nouvelle force. Un sondage 
effectué en février dernier, révèle 
que 56 p.c. des syndicalistes ne 
souhaitent pas que leur fédération 
soit affiliée au Parti travailliste. 
S'agit-il d'une mauvaise humeur 
passagère ou d'une insatisfaction 
profonde et durable? Les diri­
geants s'inquiètent et craignent 
effectivement une désaffection 
progressive. 

Cette évolution des forces socio-
politiques ne peut que réjouir 
Mme Thatcher qui continue, im­
placablement, l'application de sa 
politique d'austérité. Le budget 
que vient de présenter le chance­
lier de l'échiquier vise avant tout 
à soulager les industries. Pas 
moins de 300,000 chômeurs vien­
dront s'ajouter aux trois millions 
actuels. La logique des conserva­
teurs n'a pas bougé: les bénéfices 
(des entreprises) d'aujourd'hui 
sont les investissements de de­
main et les emplois d'après-de­
main. 

Les entreprises profiteront 
d'une réduction d'un point des co­

tisations sociales. Les plus dému­
nis (retraités, chômeurs...) ne 
sont pas oubl iés , ma i s 
l'augmentation de leurs presta­
tions en 1982 ne fera que compen­
ser les pertes qu'ils ont subies l'an 
dernier. Bref, au total, le budget 
1982-83 entraînera une faible bais­
se de revenu pour le ci toyen 
moyen. 

Mme Thatcher gagnera-t-elle 
son par i? L a productivité de 
l'industrie a fait un gain spectacu­
laire de 7 p.c. l 'an dernier. Mais 
elle reste encore inférieure de 25 
p.c. au niveau de 1978. Il y a donc 
encore beaucoup de chemin à par­
courir. En outre, le succès des ré­
formes de Mme Thatcher est lié 
largement à la reprise mondiale 
qui n'arrête pas de se faire atten­
dre. 

Il reste trop peu de temps aux 
conservateurs qui devront se pré­
senter devant Pélectorat en 1984. 
La victoire des socio-démocrates, 
il y a quelques jours, dans un 
vieux fief conservateur, semble 
indiquer que des changements po­
litiques en profondeur sont en 
cours en Grande-Bretagne. 

*? I 



LA PRESSE, MONTRÉAL, JEUDI 15 AVRIL 1982 

Toujours sans nouvelles 
ilote Roger Hains 

Los forces armées canadiennes ont repris 
tôt hier matin, leurs recherches pour re­

trouver l'avion Cessna 150 piloté par M. Roger 
Hains, et qui n'est pas revenu à sa base de 
Sainte-Thérèse Aviation depuis vendredi. Jus­
qu'ici, les recherches n'ont donné aucun résul­
tat. 

OIOROES LAMOil  

Selon le major Reginald O'Donnell, offi­
cier régional d'information, l'équipe composée 
de cinq hélicoptères et l'avion de type Buffalo 
et dirigée par le capitaine Bruce Mckay, pour­
suivra certainement ses recherches dans un 
rayon d'environ 50 milles durant encore au 
moins 24 heures. Cependant, le major O'Don­
nell a précisé que dans les cas de recherches de 
ce genre, les forces armées ne pouvaient fixer 
de limites à leurs recherches. «Ça fait aussi 

partie de nos responsabilités», a insisté le ma­
jor O'Donnell. 

Pa r ailleurs, à l'aéroport de Sainte-
Thérèse (Sainte-Thérèse Aviation) quatre ou 
cinq avions civils continuent eux aussi, inlassa­
blement leurs recherches, se fondant sur le fait 
que leur ami Roger Hains est toujours vivant. 

Recherche au sol 
Enfin, à l'exception de celles entreprises 

par quelques membres de l'entourage du pilote 
disparu, aucune recherche au sol n'a encore 
été entreprise sur une vaste échelle. Et selon 
M. Raymond Vivier, de la firme Sainte-
Thérèse Aviation, de qui M . Hains a loué le 
Cessna 150, il n'est absolument pas question 
pour le moment du moins d'en faire; le terri­
toire à couvrir étant très vaste et enneigé à 
nertains endroits. Il n'en est pas non plus ques­
tion pour la Sûreté du Québec dont un hélicop­
tère participe sporadiquement aux recherches. 
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45 minutes pour retransmettre 
le S.O.S. du Hudson Transport 

( P C ) — L e responsable de 
l'opération de sauvetage, lors de 

l'incendie du cargo Hudson Trans­
port, le 25 décembre dernier, s'est 
iait conseiller de «protéger ses ar­
rières» en transmettant un message 
de détresse 45 minutes après l'avoir 
reçu. 

N'ayant pas retransmis le message 
aux autres navires des environs, M. 
Roger Daigle reçut le conseil de 
s'exécuter «rien que pour te protéger, 
parce que s'il y a enquête, c'est la 
première question qu'on va te poser». 

Une transcription de la conversa­
tion entre M. Daigle et un fonctionnai­
re non identifié de la Garde cotière à 
Halifax a été versée au dossier, hier, 
à l'enquête fédérale sur la tragédie 
qui a fait sept victimes dans les eaux 
glacées du Saint-Laurent, Noël der­
nier. 

.Témoin à l'enquête, M. Daigle, em­
ployé par le service de sauvetage de 
la Garde côtière fédérale à Québec, a 

admis avoir oublié de retransmettre 
aux autres bâtiments du secteur 
l'appel au secours du Hudson. 

Mais 45 minutes après avoir reçu le 
premier appel du navire en feu, le 
poste de Halifax conseilla à M. Daigle 
de le faire, au cas où il y aurait en­
quête. 

C'est Me Gary Waxman, procureur 
de l'Union internationale des marins, 
qui a lu la transcription de la conver­
sation téléphonique entre M. Daigle 
et le poste de commande. 

Ce n'est que 36 heures plus tard 
qu'on put envoyer un hélicoptère de 
Summerside ( î l e -du-Pr ince -
Édouard). 

M. Daigle, qui était à l'emploi du 
poste de Québec depuis quatre mois 
au moment du désastre, crut que l'hé­
licoptère était retardé par des problè­
mes mécaniques. 

M. Daigle affirma aussi avoir dé­
commandé l'aide d'un traversier à 

quai à Matane, parce que le contrôle 
de la circulation maritime lui aurait 
laissé entendre qu'un autre bâtiment 
devait a r r ive r dans les environs 
avant le traversier. 

Mais lorsque cet autre navire, le 
Lady Franklin, arriva finalement, il 
ne put dégager ses radeaux de sauve­
tage. 

Le service de la circulation mariti­
me contrôle les mouvements sur le 
Saint-Laurent et s'occupe des com­
munications radio pour le poste de 
sauvetage de Québec. 

Le président de l'enquête, le juge 
James Hugessen, a dit à M. Daigle: 
«Si je comprends bien, vous avez an­
nulé (l'appel au traversier) Camille-
Marcoux parce que vous attendiez le 
Lady Franklin» dans environ 35 minu­
tes. 

Le juge nota que l'autre navire 
était arrivé plus tard que M. Daigle le 
prévoyait. 
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Ottawa ou Québec: du pareil 
au même, selon Landry 

Le premier ministre du Québec, 
monsieur RENÉ LÉVESQUE, 

expliquera aux Québécois 
les raisons pour lesquelles 

le Québec ne participe pas aux 
fêtes organisées par Ottawa 
pour marquer le rapatriement 
de la constitution canadienne. 

Ce soir, à 18 h 30, 
sur les ondes de CFTM-TV, 

Montréal; CFCM-TV, Québec; CHLT-TV, 
Sherbrooke; CHEM-TV, Trois-Rivières; 

CJPM-TV, Chicoutimi/Jonquière; CFER-TV, 
Rimouski; CIMT-TV, Rivière-du-Loup; CHOT-TV, 

Hull; CFEM-TV, Rouyn/Noranda. 
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Gouvernement 
du Québec 

— Le gouvernement libéral à 
Ottawa et le gouvernement pé-

quiste à Québec ne valent pas mieux 
l'un que l'autre. 

C'est l'opinion qu'a émise le prési­
dent et éditeur de L A PRESSE, M. 
Roger D. Landry, hier midi, lors d'u-

GERMAIN TARDIF  

ne causerie qu'il donnait devant les 
membres de la Société pour le pro­
grès de la Rive sud, à Longueuil, et 
qui portait sur «L'homme d'affaires 
dans la décennie 1980». 

«J'ai le même respect pour l'un que 
pour l'autre: ils sont inexistants», a-t-
il dit, dans l'une des diverses allu­
sions assez sévères qu'il a faites au 
sujet de nos gouvernants et des théo­
riciens gouvernementaux tout au 
long de sa conférence. 

Celle-ci mettait l'accent sur l'inévi-
tabilité du changement et de '.'impor­
tance primordiale de s'y adapter. Il 
s'agit, selon lui, de «savoir appliquer 
le changement aux bons endroits, au 
bon moment, et à un rythme accepta­
ble». • 

«On ne peut supprimer le change­
ment pas plus que le progrès, a-t-il 
dit, mais on peut apprendre à l'appri­
voiser et a l'administrer. Et ceci ré­
clame de l'expertise et du talent, de 

la compréhension et de la coordina­
tion des efforts.» 

L'une des premières exigences 
pour les administrateurs, qu'ils 
soient privés ou gouvernementaux, 
est, d'après M. Landry, de se mettre 
à l'écoute. 

« A l'écoute du marché, des em­
ployés, du public et de leurs besoins», 
a-t-il précisé. 

«On pourra tenir tous les sommets 
économiques du monde, a-t-il conti­
nué, on en tirera jamais les vraies 
solutions si l'on ne s'est pas mis d'a­
bord à l'écoute de la population dont 
le bien-être et la satisfaction de vivre 
devrait être l'ultime préoccupation 
des intervenants.» 

M. Landry est d'avis que les hom­
mes d'affaires ne devraient plus hési­
ter à s'impliquer dans l'action politi­
que. Il constate qu'il existe actuelle­
ment une désaffection du public vis-
à-vis des hommes politiques et que 
les hommes d'affaires devraient se 
«tenir debout» même si cela peut si­
gnifier pour eux des pertes de con­
trats gouvernementaux ou paragou-
vernementaux. 

Parlant de LA PRESSE, M. Landry 
a déclaré qu'en développant comme 

elle l'a fait ces derniers mois ses 
pages consacrées à l'économie et à la 
finance, elle a surtout voulu corriger 
une carence d'informations de cet 
ordre dans la presse francophone 
quotidienne. 

«El le a contribué ainsi à mieux 
sensibiliser le monde des affaires et 
la population en général à ces ques­
tions d'ordre économiques et finan­
cières qui exercent une effet détermi­
nant sur leur existance. 

«Ces informations ne sont pas tou­
tes heureuses, a-t-il reconnu, faillites, 
chômage, mises à pied, déficits gou­
vernementaux, taxation, réglementa­
tions, déménagements de sièges so­
ciaux. Mais ce n'est pas LA PRESSE 
qui les fabrique. Elle les recueille et 
les diffuse de telle sorte que chacun 
puisse en prendre son profit et orien­
ter son action en conséquence.» 

Il a ajouté que la politique de liber­
té d'expression responsable que pra­
tique L A PRESSE a du bon puisque 
deux chroniqueurs, Lysianne Gagnon 
et Alain Dubuc, se sont vus attribuer 
des prix nationaux en journalisme. 

«Dans le cas Dubuc, a-t-il fait re­
marquer, c'est un exploit puisque 
jusqu'ici les prix en journalisme d'af­
faires étaient considérés comme un 
apanage exclusif des journalistes 
anglophones.» 

UNE VOITURE SP0RTÀ PRIX ABORDABLE? 
IL EN RESTE TOUJOURS UNE! 

LA MAZDA RX-7S1982. $12 695.* 

Une vraie voiture sport se reconnaît à son allure. 
Et la Mazda RX-7 en est une preuve évidente. La 
RX-7 va beaucoup plus loin grâce à son étonnante 
puissance d'accélération et à sa conduite maniable, 
rapide et précise. 

La Mazda RX-7: excitante à voir; excitante à 
conduirc.et un prix qui vous emballera, particulière­
ment de nos jours. 

LA MAZDA RX-7GS1982. $13 885.* 

Notre modèle "GS" représente un échelon de 
plus vers le luxc.et pourtant son prix est aussi très 
abordable. La "GS-" vous en donne vraiment beau­
coup pour votre argent 

En plus de toutes les caractéristiques standard 
de la RX-7S, comme la radio AM/FM stéréo, la "GS" 
vous offre des miroirs latéraux télécommandés, une 
commande de déclenchement du hayon, des 
phares aux halogènes, une radio AM/FM stéréo à 
commandes multiples, et plus encore 

Et maintenant, essayez de trouver une autre 
voiture sport qui vous en offre autant pour le même 
prix - si vous le pouvez! 

. • . . • o V . y . y . - . - | " - T I M I • • 

LA MAZDA RX-7GX1982. $15 775.* 

La "GX" constitue vraiment le summum du luxe 
des Mazda RX-7. En équipement standard, vous y 
retrouverez des vitres électriques, un toit ouvrant, un 
régulateur de vitesse, des roues en aluminium, un 
lave-glace et essuie-glace à l'arrière, des lave-phares 
télécommandés, des freins à disques aux quatres 
roues, un différentiel auto-bloquant, une radio AM/FM 
stéréo à lecteur de cassette et 6 hauts-parleurs, 
et bien plus. En fait la RX-7GX est tellement bien 
équipée que les seules options que vous voudrez 
peut-être y ajouter sont les sièges en cuir et la boîte 
de vitesses automatique. Mais même avec tout 
ce luxe, la RX-7GX n'en demeure pas moins une véri­
table voiture sport 
•D'après la liste de prix de vente suggères par le fabricant au 5 r mars 1982. 
Transport, inspection et taxes en sus. Le prix de vente 
du concessionnaire peut-être inféneuc 
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ALBI AUTOMOBILES LTEE 
3300 boul. Ste-Marie, 
M a s c o u c h e 

474-2401/2 

AUTOMOBILES 
LOUIS DAOUST INC 
2905 rue Notre Dame, Lachlne 

637-11 S3 

AUTOMOBILES 
RIVE NORD (1980) LTÉE 
651 rue Notre Dame, Uvalt i ie 

588-4141 

AUTONOR INC. 

2344 lobelle. 

Lof on loin* 

.436-8211 

AUTOS-SPORTS JERRY INC 
550 boul. Langlois, 

Nltro, Val Icy Held 

373-2848 

AVO AUTO INC 
3900 Jean-Talon ouest 
342*3772 

BLONDIN AUTOMOBILES LTÉE 
3722 boul .GouIn est 
324-9100 

DEUSLE AUTO (1970) LTÉE 
2815 rue Sherbrooke est 
523-1122 

FABREVILLE AUTO INC 
4010 bout. Dagenals, Uva l 

622-3434 

GAREAU MOTOR SALIS INC 
10175 rue Paplneau 
381-3987 

FORT CHAMBLY AUTO 
(1979) INC 
830 boul. Pcr igny , Chambly 

658-6623 

GARAGE BLANCHETTE INC 
900 SL Laurent ouest, 
Longueuil 
677-4347 

ARMAND QUERIN 
AUTOMOBILES LTÉE 
4219 boul. Levesque, Uva l 
688-4787 

JACAUTO LTÉE 
3612 boul. S L Jean, 

Dollard des Ormeaux 
626-8120 

SAINT CONSTANT AUTO LTÉE 
48 rue S L Pierre, 
SL Constant 
632-0700 

AMI AUTO INC 
36 boul . d 'Anjou 

Chateaufuay 
692-9600 

QUINT1N AUTOMOBILE INC. 
490 Jacques Cartier sud 
SLjean, 346-9445 

LES AUTOMOBILES 
DANIEL BLANCHETTE INC 
2305 rte. Marie Victorin 
Tracy, 743-1211 

LE DOMAINE DE L'AUTO 

P.A.T. LTÉE 
12210 Sherbrooke est 
Pointe aux Trembles, 
645-1694 
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Nouvel le hausse possible du prix des timbres 
O T T A W A ( P C ) — Un porte-
parole des Postes canadien­

nes a révélé hier que le prix de 
l'affranchissement du courrier 
augmenterait de nouveau, parce 
que la nouvelle société de la cou­
ronne n'a pas réussi à réduire le 
déficit de $620 millions aussi rapi­
dement que prévu. 

M. Mike Rapsey a déclaré qu'il 
y aurait une augmentation pro­
chainement, mais qu'il ne pouvait 
pas préciser quand et de combien. 

«On peut s'attendre & ce que 
nous augmentions nos prix com­
me toutes les autres compagnies, 
peut-être une ou deux fois par an.» 

En janvier dernier, le coût d'af­
f r a n c h i s s e m e n t du courrier de 
première classe avait été majoré 
de 76 p. cent — de 17 à 30 cents. 

La Société des postes a offert 
aux compagnies qui envoyaient 
20,000 lettres et plus de payer 21 
cents pour le courrier trié par la 
compagnie et 24 cents pour les 
autres lettres. 

Mais les administrateurs de 
trois grandes compagnies d'en­
vois postaux directs, dont la plus 
importante, ont révélé que le volu­
me avait diminué de 10 à 20 p. 
cent depuis la dernière augmenta­
tion. Ceux-ci ont attribué cette 
baisse sensible à l'état lamentable 
de l'économie. 

M. R a m p s e y a admis que le 
volume diminuait, mais selon lui, 
les revenus des postes augmen­
tent. 

La Société des postes tire 80 

pour cent de ses revenus du cour­
rier commercial. 

M. MacEachen avait annoncé 
dans son budget du mois de no­
vembre que le déficit de la nouvel­
le société de la Couronne devrait 
diminuer de $400 millions en 1982-
83, de $275 millions en 1983-84 et 
de $50 millions en 1985. 

Ces chiffres avaient été contes­
tés par le vérificateur général, 
qui avait accusé les fonctionnai­
res fédéraux de «jeter des chif­
fres en l 'air». 

Renseignez-vous dès aujourd'hui sur 
canadienne et la Charte canadienne 

la Constitution 
des droits et libertés. 

• 

Les documents énumérés ci-dessous expli­
quent ce que la Constitution canadienne 
et la Charte canadienne des droits et 
libertés signifient pour vous et pour tous 
les Canadiens. Ils vous sont offerts 
gratuitement. 
• La Constitution canadienne 
• Les points saillants de la Constitution 

canadienne 
• Notes sur la Constitution canadienne 
• La Charte canadienne des droits et libertés 

— guide à l'intention des Canadiens 
• Veuillez inscrire mon nom sur votre liste 

d'envoi 
B^ÉL Gouvernement Government 
• w du Canada of Canada 

Cochez les documents que 
vous désirez recevoir et 
retournez ce coupon-
réponse à: 
Publications Canada 
Case postale 430 
Succursale Delorlmler 
Montréal (Québec) 
H2H 2N7 

é 
CHARTE 

CANADIENNE DES DROITS 
ET LIBERTÉS 

H E P MttHi+itMMM H B 
2m**& ^-frC^y ^ïSsgj 

Nom. 

Adresse. 

Ville 

Province 

Code postal. Canada 
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REDEVANCES DES SOCIÉTÉS PÉTROLIÈRES 

Ottawa n'a pas 
l'intention de 
modifier son 
système fiscal 

O T T A W A ( P C ) — Le minis­
tre fédéral de l'Energie a fait 

savoir, hier, que le gouvernement 
n'a pas l'intention de modifier son 
système fiscal, à la suite de la 
décision de l 'Alberta de retirer 
$5.4 milliards de moins en rede­
vances des sociétés pétrolières au 
cours des cinq prochaines années. 

De la sorte, a reconnu M. Marc 
Lalonde en conférence de presse, 
Ottawa va se trouver à augmenter 
ses revenus, en vertu de l'accord 
de septembre dernier entre les 
gouvernements fédéral et alber-
tain. 

La réduction des redevances 
par l'Alberta va en effet se tradui­
re par des revenus accrus pour les 
sociétés pétrolières, qui vont ainsi 
verser des impôts plus considéra­
bles au gouvernement fédéral. 

M. Lalonde a même ajouté qu'il 
espérait que la Saskatchewan et 
la Colombie-Britannique imitent 
le geste de l'Alberta et diminuent 
les redevances exigées des com­
pagnies de pétrole. 

Le premier ministre Peter Lou-
gheed avait demandé à Ottawa, 
mardi, de modifier son système 
fiscal, afin de ne pas diminuer par 
ses impôts les revenus addition­
nels procurés aux sociétés pétro­
lières par la réduction des rede­
vances à l'Alberta. 

En annonçant la réduction des 
redevances, M . Lougheed avait 
expliqué qu'elles avaient pour but 
de venir en aide à l'industrie pé­
trolière, aux prises avec des prix 
à la baisse, des taux d'intérêt éle­
vés et une politique fédérale pré­
judiciable. 

M. Lalonde n'a indiqué aucune 
intention d'Ottawa de réduire, à 
son tour, les impôts des sociétés 
pétrolières, rappelant que le gou­
vernement fédéral avait apporté 
plusieurs changements à son pro­
gramme énergétique, au cours 
des derniers mois, pour tenir 
compte de la situation difficile des 
compagnies. 

Conservateurs et 
néo-démocrates 
somment Trudeau 
de déclencher des 
élections partielles 

OTTAWA ( P C ) — Pour les 
néo-démocrates, le dernier 

sondage Gallup montre que les 
Canadiens ne veulent plus de taux 
d'intérêt élevés. 

Pour les conservateurs, il prou­
ve qu'ils ont eu raison de boycot­
ter les Communes sur la question 
énergétique. 

Le sondage, fait au début de 
mars, donne 31 p. cent de l'appui 
populaire au gouvernement libé­
ral, au regard de 35 p. cent le mois 
précédent. 

Les conservateurs, de leur côté, 
passent de 36 à 42 p. cent, et les 
néo-démocrates de 26 à 24 p. cent. 

La raison de la chute libérale, a 
affirmé le leader néo-démocrate 
Ed Broadbent, est que les Cana­
diens sont «profondément in­
quiets» devant la politique écono­
mique du gouvernement. 

Et c'est surtout, a-t-ii ajouté, les 
taux d'intérêt élevés qui préoccu­
pent le plus la population. 

Si la faveur populaire est allée 
aux conservateurs, selon lui, ce 
n'est pas à cause de leur politique, 
mais tout simplement par mécon­

tentement contre le gouverne­
ment en place. 

M. Broadbent a mis le premier 
ministre Trudeau au défi de dé­
clencher immédiatement des 
élections partielles dans trois cir­
conscriptions actuellement va­
cantes, pour «mettre sa politique 
économique à l'épreuve». 

Il s'agit des circonscriptions de 
Timiskaming, en Ontario, où le 
député libéral Bruce Lonsdale 
s'est tué dans un accident de la 
route, le 22 janvier; de Broad-
view-Greenwood, en Ontario, où le 
député néo-démocrate Bob Rae a 
démissionné, le 2 mars, pour de­
venir chef du N P D de l'Ontario; 
et de Leeds-Grenville, en Ontario, 
où le député conservateur Tom 
Cossitt a succombé à une crise 
cardiaque, le 15 mars. 

Le critique en matière d'éner-. 
gie des conservateurs, M. Harvie 
Andre, s'est dit d'avis, lui aussi, 
que des élections partielles de­
vraient être tenues le plus rapide­
ment possible dans ces trois cir­
conscriptions. 

Les 11 danseurs polonais se 
cherchent déjà de l'emploi 
• D'après UPC — Les onze dan­
seurs polonais qui ont fait défec­
tion à Hamilton, la fin de semaine 
dernière, ont obtenu le droit de 
rester au Canada et cherchent 
déjà de l'emploi auprès des trou­
pes de danse folkloriques cana­

diennes, a déclaré hier un agent 
de l'immigration. 

' Les danseurs faisaient partie de 
la troupe polonaise «Magnificent 
Mazowsze» en tournée aux Etats-
Unis et au Canada depuis la fin de 
janvier. 

L'affaire A b r a m o v serait une 
provocation antisoviétique 
• MOSCOU ( A F P ) — Les accusa­
tions formulées à rencontre d'un 
attaché commercial soviétique à 
Ottawa, M. Mikhail Abramov, et 
son expulsion du Canada consti­
tuent «une provocation 
antisoviétique», affirmait hier 
l 'organe du gouvernement de 
l'URSS, les Izvestia. 

Rappelant une déclaration de 
l'ambassade soviétique au Cana­

da selon laquelle la décision des 
autorités d'Ottawa «constitue une 
provocation planifiée, visant à 
saper les relations économiques et 
commerciales entre l'URSS et le 
Canada», le quotidien de Moscou a 
fait état de «l'indignation de l'opi­
nion soviétique» devant ce «nouvel 
acte de provocation» et de son 
soutien de l'attitude adoptée par 
l'ambassade d'URSS à Ottawa. 

HAROLD CUMMINGS 
a la voiture 

que vous cherchez. 

Toute la gamme 

CHEVROLET 
O L D S M O B I L E 

en inventaire 

5 2 5 5 , ouest JEAN-TALON 
. PRÈS DÉCARIE 

7 3 9 - 1 9 1 1 
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General Motors affronte 
la concurrence avec 12 nouvelles 

voitures super-avantageuses. 
Si vous comptez acheter une nouvelle voiture, consultez d'abord le concessionnaire GM 

car il peut vous proposer une compacte super-avantageuse. 
Vous allez constater que son prix est inférieur à celui de nombreuses sous-compactes 

actuelles très demandées. Les voitures GM sont offertes au plus juste prix. 

s 
s 

NOS 12 NOUVEAUX MODELES 

MODÈLE 

CITATION PJ 3 p. 
CITATION PJ 5 p. 
CITATION KC 3 p. 
CITATION KC 5 p. 
CITATION FX 3 p. 
CITATION FX 5 p. 

Prix de détail 
suggéré par 
le fabricant* 

$6919 
7088 
7487 
7661 
7789 
7963 

MODÈLE 

PHOENIX PJ 2 p. 
PHOENIX PJ 5 p. 
PHOENIX KC 2 p. 
PHOENIX KC 5 p. 
PHOENIX FX 2 p. 
PHOENIX FX 5 p. 

Prix de détail 
suggéré par 
le fabricant* 

1 
$7008 

7281 
7579 
7860 
7881 
8162 

DES VOITURES NORD-AMÉRICAINES DE QUALITÉ CONSTRUITES POUR L'AMÉRIQUE DU NORD. 
*L,es prix de détail suggérés par les fabricants comprennent la taxe fédérale. Ils ne comprennent pas les frais de transport et d'immatriculation, 

ni les taxes provinciale et locale. Les prix peuvent être modifiés. Le concessionnaire peut vendre à un prix inférieur. 

COMPAREZ AVEC CES COMPACTES 
• Chrysler Reliant/Aries 
• Ford Fairmont/Zephyr 

Ford Mustang/Capri 
AMC Concord 

CES SOUS-COMPACTES 
• Chrysler Omni/Horizon 
• Ford Escort/Lynx 
• Datsun 210/310 

• Volkswagen Rabbit 
• Toyota Starlet/Corolla/Tercel 
• Honda Accord/Prelude 

L J 

• N . 

Demandez au concessionnaire Chevrolet ou Pontiac participant de vous renseigner sur la prime spéciale de $750 offerte 
sur tous les modèles Citation et Phoenix. Il s'agit d'une offre à durée limitée; agissez donc maintenant. 

CHEVROLET 
A 

PONTIAC 

Au plus juste prix! 
CORP 382F Rev. 1 
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LE 

Falkland: Reagan renvoie Haig à 
Buenos Aires pour ramener p a i x 
d'après ÀFP,UPI,AP et Reuter 

Le président Ronald Reagan, 
qualifiant de «très délicate» 

la crise des îles Falkland et réaf­
firmant la volonté des Etats-Unis 
d'agir comme «honnête courtier» 
entre la Grande-Bretagne et 
l'Argentine, a décidé hier de ren­
voyer le secrétaire d'Etat Alexan­
der Haig à Buenos Aires «pour ra­
mener la paix». Il a aussi invité 
l'Union soviétique à se tenir à 
l 'écart du conflit opposant les 
deux alliés des Etats-Unis. 

Haig annonçait peu après qu'il 
partait dès aujourd'hui pour Bue­
nos Aires, afin de poursuivre sa 
mission «sur la base des idées nou­
velles» qui lui ont été présentées 
par les deux parties. Il a souligné 
toutefois que les positions britan­
nique et argentine demeuraient 
«contradictoires» et il a qualifié le 
conflit de «problème difficile et 
exceptionnellement dangereux». 

La journée d'hier a été mar­
quée, en Grande-Bretagne, par un 
débat spécial aux Communes où le 
gouvernement Thatcher s'est ac­
quis l'appui de la majorité des dé­
putés à sa politique de continuer à 
préparer la guerre pour obtenir un 
règlement diplomatique du con­
fl i t , et en Argent ine par 
l'intensification des préparatifs 
de guerre et par l'annonce de 
l'arrivée de deux bateaux argen­
tins aux Falkland en dépit du blo­
cus naval britannique. 

Le commandement en chef de la 
marine argentine a toutefois souli­
gné qu'il s'agissait de deux ve­
dettes légères de la police mariti­
me en mission de routine, arrivés 
à Port Stanley sans difficulté. «Il 
ne s'agit pas de bâtiments comme 
les unités de guerre contre les­
quelles la marine britannique a 
menace de tirer», précise-t-on, en 
ajoutant que «la flotte de guerre 
argentine ne tentera pour l'instant 
rien qui puisse faire échouer la 
mission Haig». 

«Nous continuerons à chercher 
une solution diplomatique, mais 
notre diplomatie s'appuie sur la 
force et nous sommes déterminés 
à user de cette force si nécessai­
re» a prévenu Mme Thatcher lors 
du débat aux Communes. «Tant 
que l'Argentine respectera la zone 
d'exclusion maritime de 200 milles 
autour des Falkland, la diplomatie 
gardera toutes ses chances, mais 

si Buenos-Aires défie le blocus, la 
Grande-Bretagne prendra les me­
sures nécessaires, a-t-elle ajouté 
Que personne n'en doute». 

Le leader travailliste Michael 
Foot a approuvé cette ligne, mais 
il a déclaré que la recherche d'une 
solution diplomatique ne devrait 
pas s'arrêter à la mission Haig si 
celle-ci devait échouer. La gauche 
travailliste représentée par Tony 
Benn a pour sa part ouvertement 
contesté le recours à la force mili­
taire. 

Le premier ministre britanni­
que a été fort démonstratif sur le 
sujet des préparatifs militaires, 
en récapitulant toutes les réquisi­
tions de navires, que l'état-major 
annonce chaque jour une à une 
pour leur assurer un impact psy­
chologique maximum. Hier, le 
nombre de chasseurs à décollage 
vertical Harrier de l'escadre en 
route pour les Falkland a été dou­
blé avec la décision de convertir 
en porte-avions un porte-con­
teneurs. 

Sur le fond, la position britanni­
que reste inchangée: la souverai­
neté demeure et aucune négocia­
tion ne pourra s'engager avant le 
retrait argentin, a réaffirmé hier 
le chef du Foreigj Office, Francis 
Pym. Ensuite, la volonté des 1,800 
habitants de l 'archipel sera 
l'élément déterminant d'un règle­
ment. Mme Thatcher a profité de 
son discours pour accusé l'URSS 
d' «appuyer l'Argentine par calcul 
cynique». 

A Bruxelles, les Dix ont décidé 
que l'embargo imposé sur les im­
portations en provenance de 
l'Argentine serait en vigueur pour 
un mois, et serait révisé le 17 mai 
en cas de règlement aux Falkland. 
L'embargo devra toutefois être 
approuvé individuellement par 
chaque pays membre de la CEE. 
Le gel des avoirs argentins en 
Grande-Bretagne a toutefois été 
adouci à la demande la City qui 
craint que cette mesure n'affecte 
l'avenir de Londres en tant que 
centre financier international. Au 
Vatican, le pape s'adressant à 
40,000 fidèles a invité 1ers catholi­
ques à prier pour la paix aux Fal­
kland. Enfin, devant la paralysie 
de POEA, certains pays latinoa-
méricains comme le Pérou, la Bo­
livie et le Venezuela prennent de 
plus en plus ouvertement en fa­
veur de l'Argentine. 

Après avoir entendu le rapport du secrétaire d'Etat Haig, le président Reagan a décidé de lui faire 
poursuivre sa mission de médiation en Argentine. téléphoto PA 

Reagan avertit Moscou 
de se tenir à l'écart 
d'après AFP et AP 

Le président Ronald Reagan 
a porté hier le conflit anglo-

argentin à propos des îles Fal­
kland au niveau des relations Est-
Ouest en invitant brutalement 
l'Union soviétique à «se tenir à 
l'écart» de la crise («to butt out») 
et à Londres, lors d'un débat spé­
cial aux Communes, le premier 
ministre Thatcher a accusé carré-
ment l 'URSS de «soutenir 
l'Argentine par calcul cynique». 

Au fur et à*mesure que la flotte 
britannique progresse vers les 
Falkland, l'Argentine s'éloigne 
des Etats-Unis et se rapproche de 
l'URSS, commente-t-on à Buenos 
Aires, où le match amical de soc­
cer que se livraient hier soir la sé­
lection nationale argentine à celle 
d'Union soviétique a pris l'allure 
d'un véritable symbole. 

Commentant hier les rapports 
de presse, qui citaient «de hauts 
responsables américains récla­
mant l'anonymat», selon lesquels 
l'URSS fournit à l'Argentine des 
renseignements sur le mouvement 
de la flotte britannique dans 
PAtlantique-Sud, Reagan a affir­
mé que cela avait été prouvé «de 
façon évidente» et il a invité les 
Soviétiques à se retirer du conflit. 
Ces propos ont toutefois embar­
rassé les porte-parole de 
l'administration qui ont aussitôt 
souligné que le président n'avait 
pas «confirmé» le rôle de l'URSS 
dans ce conflit mais qu'il avait 
seulement fait allusion auz «arti­
cles de presse». 

Ces mêmes porte-parole ont par 
ailleurs refusé tout commentaire 
sur les informations de la chaîne 

ABC, citant «des responsables de 
la Maison blanche», selon lesquel­
les les Etats-Unis, en dépit de leur 
position officielle d'impartialité, 
fournissent aux Britanniques tous 
les renseignements utiles de leurs 
Services secrets sur les activités 
militaires argentines, y compris 
les prévisions météorologiques né­
cessaires à la flotte britannique. 

En dépit de la mise en garde 
lancée par Reagan toutefois, les 
observateurs à Washington esti­
ment que l'administration améri­
caine ne considère pas pour le mo­
ment que le confli t risque de 
dégénérer en un affrontement en­
tre les deux superpuissances. La 
presse américaine faisait état 
hier de la présence de cinq navires 
soviétiques dans l 'At lant ique-Sud, 
dont deux sous-marins nucléaires. 

Le Canada 
n'a pas été 
sollicité 
d'après CP et UPC 

Le Canada n'a reçu «aucune 
proposition spécifique» de la 

part d' «aucune des grandes 
puissances» l'invitant à partici­
per à une éventuelle administra­
tion multinationale des îles Fal­
kland en attendant la mise au 
point d'un règlement définitif de 
la crise. 

C'est qu'on affirmait hier à 
l'ambassade du Canada à Wa­
shington, où l'on se dit franche­
ment étonné de la source d'une 
telle rumeur circulant depuis 
une semaine dans la capitale a-
méricaine. 

Marc Lortie, porte-parole de 
l ' ambassade, a indiqué que 
l'ambassadeur Alan Gotlieb était 
impliqué dans de consultations 
intensives depuis l'invasion de 
l'archipel par les troupes argen­
tines, le 2 avril dernier. Mais il a 
rappelé que depuis, le Canada 
avait pris position pour la Gran­
de-Bretagne en adoptant des sa­
nctions économiques et commer­
ciales contre l'Argentine et en 
exigeant le retrait argentin des 
Falkland tel que le réclame la 
résolution 502 du Conseil de sécu­
rité de l'ONU. 

Selon le scénar io évoqué , 
l 'administration intérimaire 
comprendrait des représentants 
de l'Argentine ainsi que ceux de 
quatre autres pays désignés par 
l'Argentine et la Grande-Bre­
tagne. Celle-ci, qui veut en faire 
partie elle-même, désignerait les 
Etats-Unis et le Canada, et les 
Argentine choisiraient probable­
ment le Venezuela. 

Entre-temps, cinq des 10 Cana­
diens évacués de l'archipel sont 
arrivés mardi à Buenos-Aires et 
le ministère des Affaires exté­
rieures ne s'attend pas à ce qu'ils 
retournent immédiatement au 
Canada. Il s'agit d'Ian White,, de 
sa femme, de leurs deux enfants, 
ainsi que de John Wood, de la Co­
lombie-britannique. Les cinq 
autres Canadiens ont décidé de 
rester sur l'archipel. 

Interviewé par téléphone de­
puis Buenos Aires, John White a 
déclaré toutefois qu'un grand 
nombre des 1,800 résidants des 
Falkland ont peur et désirent 
partir même si «la situation est 
calme». La Grande-Bretagne a 
jusqu'ici rejeté les affirmations 
voulant que les habitants dési­
rent être évacués. 

LES ÉLIMINATOIRES... 
C'EST EXCITANT ! 

C'EST LE TEMPS PLUS QUE JAMAIS 
DE JOUER À 

GROS LOT DE 
10000$ 

à chaque match 
de Loto-Hockey 

AUTRES LOTS JUSQU'À 
400$ 

pour le temps des buts 
et pour le temps de la première 

ou de la dernière 
punition. 

Le monde musulman manifeste 
son soutien aux Palestiniens 

Achetez vite vos billets 
pour le premier match 
quart de finale, série I, 

jeudi le 15 avril. e 
• lo to -québec 

4" 

d'après AFP,Reuter,UPI,PA 
Répondant la rgement à 
Tappe l du roi Khaled 

d'Arabie Saoudite, des millions de 
Musulmans du proche-Orient, 
d'Afrique et d'Asie ont observé 
hier une journée de grève en signe 
de solidarité avec les Palestiniens 
des territoires occupés à la suite 
de la fusillade de dimanche à la 
Mosquée A l - A q s a de Jérusalem. 

L'appel du souverain saoudien, 
président de l'organisation de la 
conférence islamique, a fait suite 
à la fusillade de dimanche sur 
l'esplanade des mosquées d'Omar 
et d ' A l - A q s a , fusillade que les Mu­
sulmans considèrent comme une « 
profanation des Lieux saints » . Un 
juif américain, que les autorités 
israéliennes considèrent comme 
un déséqulibré, avait tué diman­
che deux Arabes et blessé une 
trentaine. 

Cette grève s'est accompagnée 
de la poursuite pour la troisième 
journée consécutive des manifes­
tations dans les territoires arabes 
occupés par Israël, notamment à 
Jérusalem-est. Cette agitation 
s'est encore soldée par plusieurs 
blessés dont quatre au moins par 
balles, tirées par l'armée israé­
lienne. 

Tandis que les Juifs se ren­
daient au Mur des lamentations à 
l'occasion du dernier jour de la 
Pâque juive, les autorités israé­
liennes maintenaient, hier, les en­
traves à la.liberté d'accès aux 
Lieux saints musulmans de Jéru­
salem. Depuis dimanche, seuls les 
hommes de plus de 45 ans sont 
autorisés à entrer sur l'esplanade 
du « noble sanctuaire » ( Haram 
es-sharif ) à Jérusalem. Les 
jeunes gens sont systématique­
ment refoulés à l'entrée, sur ordre 
des autorités israliennes. * 

Cette journée de grève a été di­
versement suivie dans le monde 
musulman. Ainsi: 

. Au Liban : tous les services pu­
blics et les institutions officielles 
étaient en grève conformément à 
la décision du président de la Ré­
publique, M. Elias Sarkis. L'arrêt 
de travail a également touché le 
secteur privé et le trafic aérien 
entre Beyrouth et l'étranger a été 
interrompu pour la journée. 

. En Syrie, la grève a été géné­
rale dans les services publics, et 
tous les vols desservant Damas 
ont été suspendus. 

. En Jordanie, la grève décrétée 

Kar le gouvernement a touché tous 
» secteurs. 

. En Irak, de nombreuses mani­
festations se sont déroulées à Bag­
dad et dans d'autres villes avec la 
participation de responsables poli­
tiques. 

. A Téhéran, plus de 100.000 Ira­
niens ont manifesté devant les lo­
caux de l'ancienne ambassade des 
Etats-Unis. Dans tout le pays, bu­
reaux et boutiques sont restés fer­
més. 

. Au Soudan, la grève était tota­
le, comme au Maroc. Rabat res­
semblait à une ville morte. En Al­
g é r i e , le F L N a appelé les 
travailleurs à faire grève. En Tu­
nisie, des meetings de solidarité 
ont eu lieu. 

. En Afrique, au Sénégal, en 
Gambie, au Mali et au Niger, la 
journée a été chômée. 

. Au Pakistan, les services pu­
blics étaient en grève. A Ankara, 
le ministère des Affaires étran­
gères a affirmé la solidarité du 
peuple turc avec les pays musul­
mans et arabes contre « 
l'agression israélienne » . 

. Au Caire, les banques et la plu­
part des commerces ont fonction­
né normalement. Par contre le 
gouvernement, les responsables 
religieux et l'opposition avaient 
condamné la fusillade. 

. A Washington, Par i s et 
Bruxelles, les missions des pays 
arabes ont suspendu leurs activi­
tés pour la journée. 

Par ailleurs, tandis que son 
émissaire, M. Walter Stoessel, ar­
rivait en Israël, le président Rea­
gan s'est déclaré « confiant » face 
au retour du Sinaï à l'Egypte. 

DEPECHES 
U N E R A L L O N G E de plus de 

400 millions de dollars destinée à 
accé l é re r la production de 
bombes nucléaires jusqu'en 1983 
a été demandée au Congrès par 
l'administration Reagan. Cette 
somme serait répartie sur les an­
nées fiscales 1982 ( $ 97,4 mil­
lions ) et 1983 ( $ 310,9 millions ) . 
La demande de la Maison Blan­
che va probablement rencontrer 
des difficultés aussi bien à la 
Chambre des Représentants 
qu'au Sénat. 

mission indépendante soit créée 
pour enquêter sur les violations 
des droits de l'homme et que les 
autorités ougandaises fassent 
cesser « les abus » commis par 
l'armée et les forces de sécurité. 

de la demande de révision 
du procès des auteurs de 
l'assassinat du président Sadate. 
Le chef de l'Etat égyptien, le gé­
néral Hosni Moubarak a de nou­
veau ratifié le verdict de la Cour 
militaire qui avait condamné à 
mort deux militaires dont le chef 
du commando, le lieutenant Kha­
led El Islambouli, et trois civils. 
Ces derniers doivent être pendus 
tandis que les militaires seront 
fusillés. D'après leurs avocats, 
après le rejet, l'exécution de la 
sentence est imminente. 

A M N I S T I E INTERNATIONALE a 
demandé au président ougana-
dais, Milton Obote, que soit mis 
un terme « aux meurtres et tor­
tures de civils » en Ouganda. 
L'organisation internationale 
souhaite également qu'une com-

CHEF de l'Ulster Defence As­
sociation, la plus importante des 
organisations paramili taires 
protestantes en Irlande du Nord, 
a été arrêté à Belfast hier en 
même temps que trois autres di­
rigeants de l'organisation, a-t-on 
appris. La police a aussi effectué 
une perquisition au siège de 
l'UDA et a saisi des armes, des 
munitions, de nombreux docu­
ments et des plaques d'automo­
bile pouvant avoir servi à dégui­
ser des véhicules utilisés dans 
des attentats. 

U N R A P P O R T officiel du gou­
vernement néerlandais n'exclut 

Eas que les quatre journalistes 
ollandais tués le mois dernier 

au Salvador soient tombés dans 
une embuscade de l'armée sal-
vadorienne, même s'il dit qu'il 
est Impossible de conclure à une 
attaque délibérée contre l'équipe 
de télévision. Le rapport conclut 
avec certitude que les journa­
listes ont été tués par des soldats 
et les autorités se disent insatis­
faites de l'attitude de la junte 
salvadorienne. 

1 
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traditionnel, contemporain ou campagnard, 
tous à un seul bas prix/Venez voir cette 

saura répondre à vos besoins et goûts. Quel 
vous choisissez, chaque 

, un miroir, 
une tête de lit et un chiffonnier.pour 
seulement 1199.88 

Table de chevet en sus 239%8 

Pascal à l'ouest: 
3600 Côte-Vertu Centre d'Achat Le Bazar 

Pascal à Test: 
6800 est, Jean-Talon — Les Galeries d'Anjou 

u. 



LA PREMIÈRE 
GARANTIE 
CONÇUE 

COMME UNE 
BMW 

D'après un critique automobile, les BMW 
sont d'«une conception merveilleuse, d'une 
fabrication soignée et d'une conduite formi­
dable». 

Vous trouverez ce même souci du détail dans 
la garantie BMW. 

Toutes les BMW sont couvertes par une ga­
rantie 60,000 km de 3 ans contre tout dé­
faut de matériaux ou de fabrication, ainsi 
qu'une garantie de 6 ans contre les trous 
causés par la rouille. 

Pour essayer la voilure qui fait l'objet de 
tant de soins de le part de ses concepteurs, 
contactez-nous. Vous ferez un essai complet 
et obtiendrez tous les renseignements com­
plémentaires concernant notre nouveau pro­
gramme de garantie. 

'rw 
UNE MÉCANIQUE DE TRÈS GRANDE CLASSE 

CANBEC BMW 
5055 , rue Paré 

1 rue au nord de Jean-Talon à Test de Décarie 

731-7871 Le soul concessionnaire BMW 
exclusif à Montrée! 

mmumims 
ntom 

Constructeurs, Rénovateurs, 
Entrepreneurs, Sous-traitants 

à partir du 1er avril 1982, vous pourrez devenir un 

Client privilégié Lacroix 
pour panneaux de gypse, isolation de fibre de verre, 
mousse styrofoam SM, isolation rigide bleue, plâtre, 
chaux et ciment, colombage d'acier, lisse, cornière, 
etc.. 

Savez-vous quels avantages offre le titre de 

Client privilégié Lacroix ? 
Savez-vous comment devenir un 

Client privilégié Lacroix ? 
Pour rapprendre, appelez-nous dès aujourd'hui 

C'est nouveau - c'est avantageux 

MANUTENTION LACROIX INC. 
3205 boul. Pitfield, St-Laurent 

TEL 332-2310 

Le procès des brigadistes 
ajourné dans le tumulte 

L B S 

ROME (Reuter ) 
— La première 

séance du procès des 
extrémistes italiens 
accusés, entre autres, 
du meurtre de Pex-
premier ministre ita­
lien Aldo Moro, s'est 
terminée hier dans le 
vacarme des insultes 
hurlées par les incul­
pés à la face des ju­
ges. 

Elevant la voix au-
dessus du tumulte, M. 
Severino Santiapic-
chi, président de la 
Cour d'assises de 
Rome, a ordonné que 
35 des 40 accusés 
soients reconduits 
dans leur cellule 
avant d'ajourner le 
procès au 21 avril 
pour permettre à la 
défense de prendre 
connaissance des 
quelque 100,000 pages 
du dossier. 

Avant d'être emme­
nés par les carabi­
niers, les brigadistes 
ont brandi le poing 
fermé, entonné l'In­
ternationale et traité 
le président Santia-
picchi de «bouffon». 

La séance, dans un 
gymnase transformé 
en véritable forteres­
se, a été marquée dès 
son ouverture par de 
bruyants échanges. 

En entrant dans le 
prétoire, les accusés, 
conduits à l'intérieur 
d'une grande cage 
divisée en six sec­
tions, ont salué l'as­
sistance en brandis­
sant leurs poings en­
través par les brace­
lets d'acier des me­
nottes. 

Des photographes 
qui se précipitaient 
pour prendre des cli­
chés à travers les 
grilles ont été repous­
sés par les forces de 
l'ordre tandis que les 
accusés s'interpel­
laient et répondaient 
aux questions de la 
presse. 

A un journaliste qui 
lui demandait qui il 
était, un prévenu a 
répondu: «Je suis un 
terroriste derrière les 
barreaux.» 

40 des 63 extrémis­
tes accusés de crimes 
commis de 1977 à 1980 
par la colonne romai­
ne des brigades 
étaient présents à 
l'audience, hier. Cer­
tains des 23 autres 
avaient préféré rester 
dans leurs cellules. 
D'autres étaient tou­
jours en fuite. 

L'assassinat d'Aldo 
Moro et de ses gardes 
du corps en mars 

1978, principale accu­
sation portée contre 
les brigadistes, a pu 
être élucidé grâce 
aux révélations de 
deux extrémistes 
repentis, Patrizio 
Peci et Antonio Sa-
vasta. 

Peci n'était pas 
dans le box des accu­
sés, mais avant l'arri­
vée de Savasta, d'au­
tres accusés ont crié 

son nom et hurlé des 
insultes à son amie et 
co-accusée Emilia 
Libera. Mario Moret-
ti, qui selon l'accusa­
tion a joué un rôle de 
premier plan dans 
l'enlèvement de M. 
Moro, a demandé 
pourquoi Savasta 
avait été placé dans 
une cage différente: 
«I l a peur d'être en 
notre compagnie», a 
crié Moretti. 

Huit mineurs tués 
en Afrique du Sud 

JOHANNESBURG (Reuter) — Huit 
hommes ont été tués et sept autres bles­

sés mardi soir dans un accident survenu dans 
la mine de charbon de New Denmark à Stan-
derton, à une centaine de kilomètres au sud-
ouest de Johannesburg, a déclaré un porte-
parole de la mine. 

Trois des blessés sont dans un état grave. 
L'accident s'est produit lors du creusement 
d'un puits. 

Les victimes travaillaient pour une entre­
prise de construction. La mine doit entrer en 
exploration en 1983. 

Cet accident s'est produit quelques heu­
res seulement après celui survenu dans la 
mine d'or de Geduld, à Welkom, dans le cen­
tre du pays, où un tremblement de terre a fait 
un mort et 20 blessés. Les quelque 7,000 au­
tres mineurs ont pu être évacués sains et 
saufs. 

A une époque où la plupart des prix 
sont un scandale, payer 16 000$ pour 
une BMW -connue comme la meilleure 
petite berline au monde-est pratique­
ment une aubaine. Mais une telle affirma 
tion veut qu'on la justifie. 

Avant tout, la 320i est une BMW 
dans l'âme. Cela peut sembler un peu 
prétentieux mais n'est pas étranger à la 
preuve que nous voulons faire. 

La 320i reçoit les mêmes soins inlas­
sables et méticuleux pue ses soeurs plus 
puissantes - QUI coûtent aussi beaucoup 
plus cher. 

L'émail de la carrosserie brille com­
me un miroir. Les portes se ferme avec 
un bruit feutré qui en dit long sur la qua­
lité de la fabrication. 

Mais pour être la meilleure petite 
berline au monde, il faut posséder bien 
d'autres vertus: économie d'essence, 
performance, comportement routier. 
Toutes vertus que la supériorité tech­
nique de BMW rend encore plus excep­
tionnelles. 

Cela fait que la 320i est l'heureuse 

conjonction du plaisir et de l'efficacité. 
Pour commencer, conduire la 320i 

est tout simplement pur plaisir. Elle est 
agile, elle est solide, elle se faufile dans la 
circulation. Sa performance a un bel en­
train: 0 à 100 km/h en onze secondes. 
La direction est merveilleusement docile 
et précise. Ce qui est également vrai de 
la boîte à cinq vitesses. Ajoutez à cela une 
suspension entièrement indépendante 
et hautement perfectionnée: si vous 
voulez traiter la 320i comme une voiture 
de sport, elle répondra à tous vos désirs. 

Plus que bien d'autres construc­
teurs, BMW partage depuis toujours la 
conviction que forme et fonction sont 
inséparables. Ainsi la 320i est-elle une 
parfait berline familiale. C'est aussi une 
superbe routière: passez en cinquième et 

Nouvelle garantie de trois ans 
Tous les modèles BMW 1982 sont 
garantis trois ans et 60 000 
kilomètres. Pas de trucs, de cartes 
spéciales d'identité et pas de frais 
supplémentaires. 

vous conduirez pendant des heures de 
suite, en silence et en confort. 

La 320i n'a qu'un petit appétit: envi­
ron 6,5 litres aux 100 km*(parcours 
routier). 

L'intérieur est tout aussi pratique. Et 
il est aménagé avec un souci constant de 
la qualité.du bon goût et de la commodité. 
Ainsi depuis les instruments qui se lisent 
d'un coup d'oeil jusqu'aux sièges qui 
maintiennent les dos et les cuisses en pos­
ition idéale de conduite, tout contribue à 
l'harmonie de l'homme et de la machine. 

Plus pratique encore: le coffre, ex­
ceptionnellement vaste pour une petite 
voiture qui se veut aussi une voiture de 
famille. 

Agréable, pratique, la 320i ne déçoit 
jamais les plus grandes attentes. Dans 
un tel cas, il faut convenir que 16 000$ 
pour la meilleure petite berline au monde 
n'est pas si terrible après tout. 

'Sur la base d'essais de laboratoire conformément 
aux méthodes de Transport Canada. Les chiffres de 
consommation ne seront pas nécessairement les 
mêmes 

3avanan Motor Works Munich, République Fédérale d'Allemagne 

PRESENTE 

DE SUPERBES BOTTES D'ITALIE 
À UN RABAIS DE *65°° 

CrA, 

m 
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ÉLÉGANTES BOTTES DE VILLE 
EN SOUPLE CUIR NAPPA 

DE MARQUE ITALIENNE RENOMMÉE 

se vendant $ 140 épargnez $ 6 5 

Tant qu'il y en aura 
Parfait pour le bureau ou toutes autres occasions. 

Pointures 7 à 11V? « 

Noir ébène et 
brun espresso 

Fausse semelle 
en cuir 

Semelle en cuir 

Glissière latérale 

Artistiquement conçue 
en doux et souple 
cuir Nappa 

Ne soyez pas déçus... venez tôt. 
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Outils pneumatiques 
pour votre 

compresseur 
Percei 
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Lfelegance 
et la tranquillité 
de votre propre 
«countryclub». 

LE MONDE.. 

Schmidt déterminé à 
terminer son mandat 
avec la coalition 

Le bureau de 
Montréal du 

Service télégraphique 
public des 

Télécommunications 
CNCP déménagera 

le 17 avril 
1982. 

À compter 
de cette 

date, pour 
envoyer un 
télégramme 

ou un 
message 
Telepost, 

veuillez composer: 

861-7311 
Pour envoyer un 

mandat 
télégraphique, veuillez 

vous rendre au: 
740, rue Notre-Dame 

ouest. 

BONN (AFP) — A quelques 
jours du congrès du parti so­

cial-démocrate à Munich, le chan­
celier Helmut Schmidt a réaffir­
mé hier avec force son intention 
de gouverner la RFA avec l'ac­
tuelle coalition socialo-libérale 
jusqu'aux prochaines élections 
législatives prévues en 1984. 

Dans une longue interview pu­
bliée dans l'hebdomadaire «Die 
Zeit», le chef du gouvernement de 
Bonn a pris position sur tous les 
grands problèmes de politique 
intérieure et internationale. «Je 
ne suis pas partisan d'élections 
anticipées, a souligné M. Schmidt, 
car à l'heure actuelle, les partis 
de la coalition gouvernementale 
n'ont aucune chance de les 
gagner. . . L'ambiance n'est ac­
tuellement pas favorable en RFA, 
ni pour le parti social-démocrate, 
ni pour la coalition gouvernemen­
tale en général.» 

Du congrès social-démocrate, le 
chancelier attend des lignes direc­
trices aussi bien en matière de 
politique économique, financière 
et sociale qu'en matière de politi­
que internationale et de sécurité 
pour la deuxième moitié de la lé­
gislature. Dans ce contexte, M. 
Schmidt, qui est vice-président du 
parti social-démocrate, s'est pro­
noncé nettement contre un projet 
de résolution du SPD recomman­
dant l'arrêt de la construction de 
centrales nucléaires pendant deux 
ans. «Je ne peux accepter une dé­
cision erronée dans ce domaine», 
a déclaré M. Schmidt. 

Sur le plan économique, M. 
Schmidt attend une baisse de l'in­
flation (5,2 p.c. à l'heure actuelle) 
ainsi qu'une reprise de la crois­
sance, mais craint que cette amé­
lioration n'ait pas de grandes con­
séquences sur le chômage qui 
touche 1,81 million de personnes à 
l'heure actuelle en RFA. 

Le chancelier est favorable à 
titre personnel à l'instauration 
d'une taxe sur les hauts revenus 
mais reconnaît qu'il n'y a pas de 
majorité au Bundestag pour voter 
un tel impôt. 

Sur le plan international, M. 
Schmidt a réitéré son appui à la 
Grande-Bretagne dans le conflit 
entre Londres et Buenos Aires sur 
les îles Malouines. Il a également 
demandé une nouvelle fois au 
gouvernement polonais de mettre 
fin à l'état de siège. 

Enfin, sur le plan de la politique 
de sécurité, M. Schmidt a rejeté 
par avance toute résolution du 
SPD à Munich demandant un 
moratoire sur le déploiement des 
fusées Pershing-2 et des missiles 
de croisière américains pendant 
toute la durée des négociations 
américano-soviétiques de Genève 
sur les euro-missiles. 

La RFA, a-t-il affirmé, dépend, 
en matière de sécurité, de la pro­
tection des Etats-Unis pour ne pas 
être à la merci d'une éventuelle 
pression soviétique. 

Telecommunications 

t e © 

Bonn favorable 
à un sommet 
Brejnev-Reagan 

BONN (Reuter) — Le gou­
vernement ouest-allemand 

a fait savoir hier que le prési­
dent, Leonid Brejnev, devrait 
accepter l'invitation à se rendre 
à New York en juin que lui a lan­
cée le président Ronald Reagan. 

Le gouvernement de Bonn esti­
me que «de telles conversations 

seraient très importantes pour la 
cause de la paix et pour faciliter 
la mise en oeuvre d'un désarme­
ment mutuel par la négociation», 
a déclaré le porte-parole gouver­
nemental à l'issue du conseil des 
ministres. 

«L'Union Soviétique ne devrait 
pas ignorer cette offre, en parti­
culier parce que les Etats-Unis 
l'ont liée à une proposition subs­
tantielle de réduction des ar­
mes stratégiques», a-t-il ajouté. 

L'offre de M. Reagan n'a pas 
encore déclenché de réaction 
officielle à Moscou. 

La Visite royale 

9 

La visite au Canada de Sa Majesté la Reine Elizabeth II et de Son 
Altesse royale le prince Philip, duc d 'Edimbourg , et la proclamation 
de la nouvelle Loi constitutionnelle du Canada donneront lieu a des 
émissions spéciales de télévision. 

Dans ces émissions, l 'animateur Bernard Derome sera entouré de 

trois journalistes de la Colline parlementaire: James Bamber, 

Catherine Bergman et Daniel Lessard. 

Le jeudi 15 avril, de 14h45^ à 15h30 
Arrivée du couple royal à 
l'aéroport d'Uplands. 

Le vendredi 16 avril, de I8h00 à 
19h30 
Célébration 
En direct du Centre national des arts, gala royal donne en l'honneur de 
Sa Mujcsté la Reine Elizabeth II et pour célébrer la proclamation de la 
Loi constitutionnelle du Canada. Avec la participation du Ballet national 
du Canada, des Calgary Siddlers. des Ukrainian Shumka Dancers et de 
la troupe Meet The Navy. On prévoit également la participation 
d'Angèlc Arscnault. Maureen Forrester. Barbara Shuttlcworth, Edward 
Avanko, JeiïHyssIop, Louis Lortie, Dave Broad foot, Ann Mortifer, 
Evelyn Hart. David Peregrine du Royal Winnipeg Ballet, Louis et Gino 
Quilico et Chantai Juillet. Chorégraphe: Jeff Hysslop. Directeur 
musical: Rudy Toth. Réalisateur et producteur-délégué: Norman 
Campbell. 

Le gala royal Célébration sera télévisé, en reprise, le samedi 17 avril, 

del9hOOà20h30. 

« O ï î 

Le samedi 17 avril, de lOhOO à 
13h00 
Proclamation de la Loi 
constitutionnelle du Canada. 
Programme des cérémonies: 

10H53 
Arrivée du couple royal en landau au Parlement et revue de la garde 
d'honneur. 
IlhOO 

Proclamation de la Loi constitutionnelle du Canada. 

(Cérémonie qui se déroule a l'extérieur du Parlement ou au Sénat, en cas 

de pluie). 

12h00 
Salut royal. 

12hl5 
La Reine dévoile une plaque commemorative à l'édifice de l'Est pour 
marquer la restauration de l'immeuble (bureau de Sir John MacDonald. . . ) . 

12M5 i 
La Reine se rend à l'édifice de l'Ouest où elle déjeunera avec des 

membres du Conseil Privé. 

Le samedi 17 avril, de 20h30 à 
21h30 
Présentation, en reprise, des grands moments des cérémonies de la 
Proclamation de la Loi constitutionnelle du Canada et, en direct de 
Rideau Hall, résidence du Gouverneur général du Canada, 
retransmission d'une partie de la réception donnée en l'honneur de Sa 
Majesté la Reine Elizabeth II et de Son Altesse royale le Prince Philip, 
duc d'Edimbourg. 

Le dimanche 18 avril, de IlhOO à 
Uh30 
En direct de l'aéroport d'Uplands. le départ du couple royal pour 

Londres. Rédacteur en chef: Pierre Jomphc. Réalisateur: Louis Lalandc. 

Réalisateur-coordonnalcur Gilles Thériault. 

A la télévision de Radio-Canada 

107." 
3-%x9" . 
8000 tr/mn 

POS-316 
8000 tr/mn. 

PPG-50 

8 9 . » ^ 9 

2800 tr/mn. 

PPD-38 

Rectifieuse V% pou. 

t 
95* 
23000 tr/mn. 

POG-14 

Marteau 3/i pou. 

5 8 . 5 0 

3500 coups/mn. 

AH-7 

Cliquet réversible pr. s/i pou. 

99,95 

150»r/mn 

PRR-38 

Ponceuse/finisseuse à double 
j§ action 

g 8 9 . » 
6 pou. -1 

tr/mn. 

DAS-3 

M i i 

Ponceuse haute vitesse 5-Vz" 

5 3 . » 
18000 tr/mn. 

AS-5 

Clé à chocs 3/i pou. 

110." 

11000 tr/mn. 

PBH-38 

1 

PA5CAL 

301 , rue St-Antoine ouest 
ou boulevard Pie-IX - Jean-Talon est 

Rayon de la machinerie. H 
PASCAL 

• -

Exposition 
de bijoux 
de successions 
chez Mappin 

Nous vous présentons cette extraordinaire 
collection de bijoux, véritables trésors 
provenant de successions, d'antiquaires et 
de particuliers, à des prix très modi*.]ie-. 

Malheureusement, comme les premiers 
arrivés sont les premier* servis, il se peut 
que certains dés articles énumérés 
ci-dessous aient déjà été vendu*. 

1. Chevalière pour homme, monture or jaune 14 c. S200.CK) 

2. Chevalière sertie d'un diamant pesant approximativement 0.05 c. 
monture or jaune 10 c. $325.00 

3. Pendant d'oreilles, pour oreilles percées, or jaune 18 c. $250.00 

4. Chaîne en or jaune 18 c , mesurant 38 cm de long. $200.00 

5. Boucles d'oreilles serties de deux diamants pesant approximative­
ment 0.45 c , sur monture argent et or jaune 18 c. S750.00 

6. Bague pour dame, sertie d'un diamant pesant approximativement 
0.08 c. et de six diamants poids estimé 0.09 c , sur monture or jaune 
et blanc 14 c. S685.00 

7. Bague pour dame, sertie d'un diamant pesant approximativement 
0.05 c. et de 12 diamants poids total approximatif 0.36 c. et de 8 ru­
bis, poids total approximatif 0.30 c. sur monture or jaune 14-18 c. $875.00 

8. Bague pour dame, sertie de deux diamants poids total approximatif 
0.24 c. et de sept saphirs bleus. $975.00 

9. Bague pour dame, sertie d'un diamant pesant approximativement 
0.05 c. et de 16 diamants poids total approximatif 0.24 c. et de 8 ru­
bis mesurant approximativement 2 mm chaque, sur monture or jau-
n c ! 4 c . $1,000.00 

10. Bague pour dame, sertie d'un diamant poids approximatif 0.23 c. et 
de 42 diamants poids total approximatif 0.27 c ; sur monture or jaune 
18 c. ,$1,500.00 

11. Bague pour dame, sertie d'un diamant pesant approximativement 
0.29 c. sur monture or jaune 18 c. $1,525.00 

12. Bague pour dame, sertie de 5 améthystes mesurant approximative­
ment 5.5 x 5.5 mm sur monture or jaune 18 c. $3,000.00 

J O A I I L I I R S 

Le magasin du bon goût. 

1000 Ste-Catherine ouest 
866-7431 

« . . . . . 
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Pour qu'ça pousse en beauté 

\ 

Petits 
fruits 
Plants certifiés de Ire qualité, 
exempts de virus et un 
excellent choix. 
Boyne Cornet 
Newburg Viking 

Framboisiers: 
10 pour 

25 pour 

11.50 
100 pour 

250 pour 

Bleuets 
cultivés 

en pot 

TERRE 
A JARDIN 

i mauvaèM h«rb« 

PCU>IS€ FLEURS ARBUSTES SI MIS 

Terre à 
jardin 
Perron 

Une riche préparation à, 
usages multiples: 

plantation d'arbres et 
arbustes, pour plates-

bandes et rocailles. 

Sac de 50 lb 

2.75 
2.000 lb en socs de 5o lb 

95.00 

30 lb 1 
13.62kg; 

Vigoro 
DORÉ 
pour un 
été tout 
vert 
4.5 kg 

6.95 
9 kg 

10.95 
18 kg 

16.95 
Faites-en la culture chez vous 

sans installation 
coûteuse 

Du nouveau 
Le champignon 

des gourmets 

«Le Pleurote  
québécois» 

ça pousse comme des champignons 

Installez votre champignonnière dans 
votre jardin. Dès la première année 
vous pouvez obtenir de 25 à 30% de 

champignons frais par rapport au 
poids des bûches inoculés. 

— I r e de pleurote québécois, 
sac de 400 g 

— bûche 

— bûche inoculée 

Partez du bon pied 
Pour réussir un jardin plantureux, 
employez la célèbre 

Mousse de tourbe Fafard 

Composée de sphaigne organique pure à 
98%, la mousse de tourbe Fafard est 
employée et recommandée par 
d'importants maraîchers depuis 25 ans. 
Vous devriez remployer aussi. Faites-en 
provision dès maintenant chez W.H. 
PERRON. 

Elle améliore le sol comme suit: 
Elle ajoute de la matière organique. 
Elle allège et aère les sols glaiseux. 
Donne du «corps» aux sols sablon­
neux. 

Absorbe et retient l'humidité. 
Accroît la rétention de l'engrais par 
le sol. 

Ballot 6 pi eu. 

10.95 
AuHdi en sac» du polyethylene 

Ballot 4 pi eu. 

8.50 
I Ballot 2 pi eu 

5.50 
Mi pi cube 

2.19 
305 po cubes 

1.29 

w • • www w • — 

Les haies 
TT.gage de beauté et d'intimité 

Vous trouverez chez W.H. Perron un excellent choix 
de plants de haies de toute première qualité. Un de 
nos spécialistes se fera un plaisir de vous seconder 
dans votre sélection. Une belle haie ne coûtera pas 

plus cher qu'une clôture et est tellement plus 
durable et plus décorative, tout en ajoutant de la 

valeur à votre propriété. 

Gadeliers alpins 
Hauteur 60 cm. Distance de plantation 30 cm. 

par 10 par 100 

30.00 280.00 
Semence de gazon 

Nous n'employons pour nos mélanges que des 
semences Canada No 1 et certifiées No 1 ou 

enregistrées pour la pureté et la germination et 
l'analyse garantie apparaît sur tous les contenants. 

Mélange spécial paysagiste 
Un très bon mélange à croissance rapide et 

continue, produisant un gazon vert foncé et 
moelleux. 

500 g 

1.99 
2 kg 

7.29 
10 kg 

4 kg 

13.25 
20 kg 

Nous offrons pour 
la première fois 
des pommiers 
greffés sur 
différents 
porte-gref­
fes sélectionnés. 
Recommandables aussi 
bien pour le verger 
commercial que pour 
l'amateur. Ces pommiers 
greffés de cette façon 
produisent plus 
rapidement des fruits 
d'une grosseur et d'une 
qualité supérieure. Leur 
vigueur contrôlée 
permet de les planter 
plus rapproché. 

Venez choisir parmi nos 
excellentes variétés de 
pommiers, poiriers, 
pruniers, pêchiers, 
cerisiers et abricotiers. 

2000, rue Dubois, Boisbriand, 435-2182 
S 5 

31.00 59.50 
Aussi disponibles: 
Mélange ShadyNook Mélange Rapide 
(Mélange Super Green) 

CHEMIN RIVIÈRE CACHÉE 
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LE PLUS GRAND CENTRE DE JARDINAGE AU QUÉBEC 

515, boul. Labelle 
Chomedey, Laval 332-3610 
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BOUL B O U L . CARTIER 

3 N 0 

0 
BOUL. LÊVESQUE. 

* PONT 
CARTIERVILLE 

LIVRAISON: $3.00 MONTRÉAL MÉTROPOLITAIN 

HEURES D'OUVERTURE: 
Lundi au mere., 8h30 à GhOO 

Jeudi et vend., 8h30 à 9h00 
Samedi, 8h00 à 5h00 



AU PROCÈS DE SHAYNE: 
LA PRESSE, MONTREAL, JEUDI 15 AVRIL 1982 

Le dernier témoin de la Couronne 
sera entendu aujourd'hui 

La Couronne doit faire enten­
dre, ce matin, son dernier té­

moin dans la cause de Rory 
Shayne, qui subit son procès en 
Cour d'assises sous des accusa­
tions de tentative de meurtre sur 
la personne d'un juge de la Cour 

"supérieure, d'enlèvement, de sé­
questrat ion, de tenta t ive 
d'évasion et d'utilisation d'arme. 

M A R I O R O Y 

Ce dernier témoin est Claude 
Manseau, présumée victime de 
l'événement survenu le 15 décem­
bre dernier à la salle 4.05 du palais 
de justice de Montréal. Son con­
frère, l'agent de la paix Michel 

Miron, a été appelé à la barre, 
hier. Il est venu raconter com­
ment Rory Shayne l'avait menacé 
d'une arme à feu, au moment où il 
allait lui passer les menottes pour 
emmener le détenu des cellules du 
palais jusqu'à la salle d'audience 
où il devait comparaître. Par la 
suite, Miron était ainsi conduit 
sous la menace jusque dans la boi­
te des accusés de la salle 
d 'audience où, témoigne-t-i l , 
Shayne a pointé son arme en di­
rection du juge Paul Martineau. 

L'agent de la paix a entendu le 
déclic produit par la gâchette de 
l ' a rme que tenait Shayne; le 
même bruit caractéristique qu'a 
également entendu Paul Maltais, 

le huissier-audiencier qui se trou­
vait également sur les lieux, éga­
lement appelé à la barre, hier, par 
Me Claude Haccoun. 

Pour sa part, la secrétaire judi­
ciaire Colette Lapointe a vu les 
événements d'un angle différent, 
c'est le cas de le dire... Lorsque le 
drame s'est déclenché dans la 
salle d'audience, elle s'est réfu­
giée sous son pupitre, le téléphone 
à la main: c'est ainsi qu'elle a pu 
prévenir les services de sécurité 
du palais pendant que, se sou­
vient-elle, Me Gary Martin, alors 
procureur de Shayne, tentait de 
parlementer avec celui-ci. «Je ne 
pouvais pas sortir: il y avait des 
pupitres tout autour de moi ,» 

narre Colette Lapointe qui, elle, 
n'a pas vu Shayne tourner son 
arme vers le magistrat et n'a pas 
non plus entendu le fameux déclic. 

Les jurés ont pu entendre 
l'enregistrement sonore des évé­
nements en question, que les ma­
gnétophones du palais ont immor­
talisés sur ruban magnétique; un 
enregistrement qui dure.un peu 
plus de trois minutes que Rory 
Shayne, le premier, a écouté reli­
gieusement en même temps que le 
juge Kenneth Mackay et les mem­
bres du jury. La parole devrait 
donc sous peu appartenir à Me Ro­
bert L a h a y e , qui représente 
l'accusé. 
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IXXMAN 

3T 
• Récepteur R3030 M A / M F , 

2 x 30 watts 
— circuit Duo-Beta 

• Platine CS508 , semi-automatique, bras U.L.M. 

• Cellule Ortofon TKS 52E 

• Enceintes L104 

PRIX PAYETTE M 000 

YAMAHA © 

1 sa*. 
fflk 

Récepteur 
A M / F M 
2 x 4 0 
watts 

s399 PRIX PAYETTE 

YPD4 - Platine - Direct semi-automatique 199* 

A l m r E C 
LANSING' 

Modèle 4 ord.: 720 

Modèle 6 ord.: 990 

Modèle 8 ord.: 1170 

Modèle 19* ord. 2500 

550 0 0 

790 0 0 

950 0 0  

2100 0 0 

WALKmnn 2 
le meilleur 

SEULEMENT 1188 

« H 

''M 

£ Enregistreuse 
vidéo 

Modèle SL-20OO 
Camera 
couleur Sony 
HUC-2200 

« n o ! ! 
% Sony magnétoscope 

Sony Betamax mod. SL 5000 mod Si 2000 

HÂTEZ-VOUS 

AIWA 

Radio-portative CS 350 

MA-MF cassette stéréo 

Prix ord
 $ 369 

SOLDE 
Aussi disponibles 

CS 770 -ord. : $679 

CS 220 -ord. : $249 

CS 880 -ord. : $799 

SUPER 
PRIX 

FM CASSETTE 
Enregistrement métal 

Super prix 
sur place 

seulement 

NOS PRIX SONT 
IMBATTABLES! 

HITACHI 
TELECOULEUR 

Demo COULEUR i 5*i 

Modèle 1919R (télécommande) 

-CM. 

O ttr 

PLATINE 
TOURNE-DISQUE 

Dual ortofon 
Modèle CS505 

Arrêt automatique — bras U.L.M. 
avec cellule Ortofon 

SOLDE 
Modèle CS508 

Platine ultra-moderne — semi-
automatique 
avec cellule Ortofon 

PRIX PAYETTE 
$19900 

SYSTEME 35 
STRV 35 récepteur 2 x 35 watts 

CS505 pla tine tourne-disque avec Ortofon 

SS955 enceintes acoustiques 

SUPER PRIX 

SYSTÈME 55 
SONY STRV55 récepteur 2 x 55 watts (DC) 

PSLX2L platine semi-automatique 

SS957 enceintes acoustiques 

PRIX PAYETTE '998 

/ 

_ 

PLATINE VIDÉO-DISQUE 
AVEC TÉLÉCOMMANDE 

Modèle 1000 

S 
c 

_ j _ . . . . . . . . . = ( 0 0 0 

c 

MAGNETO-CASSETTES 
MODELE DE-65 

3 têtes 

MODÈLE DE-95 
3 têtes 

Les prix reg. indiqués sont les 
prix courants Payette et non 

les prix suggérés. 
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Les illustrations peuvent différer des modèles en solde STATIONNEMENT GRATUIT VISA 
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50e anniversaire des bibliothécaires 
i 

Une délégation de l'Association des bibliothécaires du Québec a 
été reçue, hier, par les autorités municipales de Montréal.La plus 
vieille association de bibliothécaires du Québec, organisme bilin­
gue qui compte 300 adhérents, célèbre cette année son 50e anni­
versaire en tenant son congrès annuel du 30 avril au 2 mai. Sur 
la photo, Mme Ann Galler, présidente de l'association signe le 
livre d'or de la ville en présence de Mme Justine Sentenne, mem­
bre du comité exécutif de la ville de Montréal, entourée de quel­
ques membres de l'organisme. 

L'utilisation criminelle 
d'un ordinateur peut aller 
jusqu'au... meurtre 

Diverses sortes de crimes 
peuvent être commis par la 

manipulation frauduleuse des or­
dinateurs et des informations 
qu'ils contiennent; théorique­
ment, ces malversions peuvent al­
ler jusqu'au meurtre, soutient 
Jacques Monteil, directeur des 
services de sécurité chez Bell Ca­
nada. 

M A R I O R O Y 

M. Monteil doit prononcer une 
conférence sur ce sujet, la semai­
ne prochaine, lors d'un colloque 
portant sur la prévention du crime 
dans l'entreprise, événement or­
ganisé par la Chambre de com­
merce du Québec en collaboration 
avec une brochette de spécialistes 
en ce domaine. 

L'un des sujets abordés sera 
donc le crime par ordinateur. «Il 
s'agit du crime de l'avenir, dont la 
fréquence actuelle est difficile­
ment quanlifiable, mais qui risque 
de toucher toute entreprise qui uti­
lise l'informatique dans ses opéra­
tions,» affirme Jacques Monteil, 
selon qui l'utilisation malhonnête 
de l'ordinateur va de l'atteinte à la 
vie privée à la fraude (potentielle­
ment gigantesque...), en passant 
par le vol et le recel de données ou 
de programmes, le vol de services 

i 
A 

informatiques, le sabotage ou la 
destruction de données et 
l'espionnage industriel. 

Ultimement, le tripotage du dos­
sier informatisé d'un client d'une 
pharmacie, par exemple, peut 
conduire au meurtre: il suffit de 
détruire certaines contre-indica­
tions contenues dans ce dossier 
pour que ce client se voit prescrire 
un médicament qui, réagissant à 
des traitements chimiothérapi-
ques antérieurs, conduira le mal­
heureux à la mort... 

Pour l'instant, cette éventualité 
demeure théorique, puisqu'un tel 
assassinat n'a encore jamais été 
perpétré à Montréal où, d'autre 
part, la petite histoire du crime 
par ordinateur compte déjà un 
certain nombre de chapitres. 

D'autres thèmes seront abordés 
lors de ce colloque. Toutes les 
formes de criminalité touchant 
l'entreprise, du vol à l'étalage au 
vol qua l i f ié en passant par 
l'infiltration du crime organisé, 
seront examinées. Au nombre des 
conférenciers, figurent José Rico", 
professeur de c r imino log ie à 
l 'Université de Montréal, ainsi 
que Jacques Beaudoin et Jacques 
Marquis, respectivement direc­
teur général et chef du service de 
renseignement criminel à la Sûre­
té du Québec. 

Chaînes agrandies pour montrer les détails. 

Mappins pour les chaînes, 
évidemment ! 

Mappins a tout un choix. Nous vous offrons 
une fine collection en or 14 kt. Profitez-en. 
C'est le temps idéal de choisir votre chaîne 
chez Mappins pendant que la collection est 
complète. 
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